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S.M le Roi reçoit les dix membres élus 
du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire

S.M le Roi Mohammed VI, Amir Al-Mouminine,
président du Conseil supérieur du pouvoir judiciaire
(CSPJ), a reçu lundi, au Palais Royal de Rabat, les dix
membres élus du Conseil.

Il s'agit des représentants des magistrats des Cours
d'appel, les juges :

- Abdellah Maouni, conseiller à la Cour d'appel de
Tanger,

- Souad Koukass, substitut du procureur général du
Roi près la Cour d’appel de Rabat,

- Zoubir Boutalaa, conseiller à la Cour d’appel de
Casablanca, et

- Abdellatif  Tahar, conseiller à la Cour d’appel de
Nador.

Il s’agit également des représentants des juges des
juridictions de premier degré:

- Abdellatif  Chentouf, juge au tribunal commercial
de Rabat,

- Younes Zouhri, président du tribunal de 1ère ins-
tance d’Essaouira,

- Othmane Loukili, procureur du Roi auprès du tri-
bunal de 1ère instance de Targuiste,

- Mustapha Rizki, juge au tribunal de 1ère instance
de Mohammedia,

- Amina El Malki, présidente du tribunal de 1ère
instance d’Azrou, et

- Nezha Moussafir, juge au tribunal de 1ère instance
de Marrakech.

A cette occasion, les nouveaux membres élus du

Conseil supérieur du pouvoir judiciaire ont prêté ser-
ment devant Sa Majesté le Roi.

Cette audience s'est déroulée en présence de Mo-
hamed Abdennabaoui, président délégué du Conseil
supérieur du pouvoir judiciaire.

Conformément à l’article 115 de la Constitution, le
CSPJ, présidé par Sa Majesté le Roi, se compose du pre-
mier président de la Cour de cassation en qualité de pré-
sident délégué, du procureur général du Roi près la
Cour de cassation, du président de la première Cham-

bre de la Cour de cassation, de quatre représentants
élus, parmi eux, par les magistrats des Cours d’appel,
de six représentants élus, parmi eux, par les magistrats
des juridictions du premier degré.

Il s’agit aussi du Médiateur, du président du Conseil
national des droits de l’Homme, ainsi que de cinq per-
sonnalités nommées par SM le Roi, reconnues pour
leur compétence, leur impartialité et leur probité et pour
leur apport distingué en faveur de l’indépendance de la
justice et de la primauté du droit.

… Et plusieurs ambassadeurs étrangers
S.M le Roi Mohammed VI a

reçu, lundi au Palais Royal de Rabat,
plusieurs ambassadeurs étrangers,
venus présenter au Souverain leurs
lettres de créance en tant qu'ambas-
sadeurs plénipotentiaires et extraor-
dinaires de leurs pays dans le
Royaume. Il s'agit de : 

Said Bin Mohammad Bin Ali Al
Buru'umi , ambassadeur du Sultanat
d'Oman, Krzysztof  Karwowski, am-
bassadeur de la République de Po-
logne, oksana Vasylieva Yuriivna,
ambassadeur de l'Ukraine,

Dang Thi Thu Ha, ambassadeur
de la République socialiste du Vietnam,

Al Asri Saeed Ahmed Aldhaheri,
ambassadeur de l’Etat des Emirats
arabes unis,

Rafael Puelma Claro, ambassadeur
de la République du Chili,

Simon Martin CMG, ambassadeur
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d’Irlande du Nord, 

Michael Graeme Bruce Cutts, am-
bassadeur d'Australie,

Mohamed Hanani, ambassadeur
de la République islamique de Mauri-
tanie,

Jeroen Roodenburg, ambassadeur
du Royaume des Pays-Bas,

Zaina Nyiramatama, ambassadeur
de la République du Rwanda,

Ebrahim Edries, ambassadeur de

la République d’Afrique du Sud,
Armando Barucco, ambassadeur

de la République d’Italie,
Erick Estuardo Escobedo Ayala,

Ambassadeur de la République du
Guatemala,

Maria Ciobanu, ambassadeur de la
Roumanie,

Albashir Ibrahim Saleh Alhussaini,
ambassadeur de la République fédérale
du Nigeria,

Li Changlin, ambassadeur de la Ré-
publique populaire de Chine,

Rajesh Vaishnaw, ambassadeur de
la République de l'Inde,

Atumanni Dainkeh, ambassadeur
de la Républiquede Sierra Leone,

Saulekul Sailaukyzy, ambassadeur
de la République du Kazakhstan,

Nestor Bankumukunzi, ambassa-
deur de la République du Burundi,

Leslie J. Baja, ambassadeur de la
République des Philippines,

Plamen Stoyanov Tzolov, ambas-
sadeur de la République de Bulgarie,

Amaury Justo Duarte, ambassa-
deur de la République Dominicaine,

Nontawat Chandrtri, ambassadeur
du Royaume de Thaïlande,

Keeyong Chung, ambassadeur de
la République de Corée,

Ivan Bauer, ambassadeur de la Ré-
publique de Serbie,

Filomena Mendes Mascarenhas

Tipote, ambassadeur de la République
de Guinée-Bissau,

Ladislav Skerik, ambassadeur de la
République Tchèque,

Seynabou Dial, ambassadeur de la
République du Sénégal,

Sjur Larsen, ambassadeur du
Royaume de Norvège,

Véronique Petit, ambassadeur du
Royaume de Belgique,

Mohammed Shahdat Hossain, am-
bassadeur de la République populaire
du Bangladesh,

Samuel Jojo Effah-Broni, ambas-
sadeur de la République du Ghana,

Ignacio De Cossio Perez De Men-
doza, ambassadeur de la République du
Salvador,

James Mcintyre, ambassadeur de la
République d'Irlande

Jumana Suleiman Ali Ghunaimat,
ambassadeur du Royaume hachémite
de Jordanie,

Patricia Pilar Llombart Cussac, am-
bassadeur, cheffe de la Délégation de
la Commission européenne,

Yasser Mostapha Kamal Othman,
ambassadeur de la République arabe
d’Egypte.

Cette audience s’est déroulée en
présence du ministre des Affaires
étrangères, de la Coopération africaine
et des Marocains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita.

S.M le Roi Mohammed VI a
condamné vigoureusement l’attaque
ignoble perpétrée lundi dernier par la
milice houthie et ses soutiens contre
le territoire des Emirats Arabes Unis.
Voici le communiqué du Cabinet
Royal : «A la suite de l'attaque ignoble
perpétrée par la milice houthie et ses
soutiens contre le territoire des Emi-
rats Arabes Unis, S.M le Roi Moham-
med VI a eu, ce jour, un entretien

téléphonique avec Son Altesse Cheikh
Mohamed Ben Zayed Al Nahyane,
Prince Héritier d’Abu Dhabi et Vice-
Commandant Suprême des Forces
Armées émiraties.

Au cours de cet entretien, S.M le
Roi a condamné vigoureusement cet
acte abject, qui a ciblé des innocents
et des installations civiles. 

Le Souverain a présenté, à cette
occasion, Ses sincères condoléances

aux Autorités et au Peuple émiratis
pour les pertes humaines, et Ses sou-
haits de prompt rétablissement aux
blessés.

S.M le Roi a réitéré l’appui ferme
du Royaume du Maroc à toutes les
mesures prises par les Emirats Arabes
Unis pour défendre leur territoire et
la quiétude de leur population face
aux attaques ignobles de la milice
houthie et ses soutiens.

Dans le cadre de la tradition de
solidarité constante et agissante entre
les deux pays frères, S.M le Roi Mo-
hammed VI a assuré Son Altesse
Cheikh Mohamed Ben Zayed Al Na-
hyane que le Royaume se tiendra tou-
jours aux côtés des Emirats Arabes
Unis et apportera toutes les formes de
soutien à ce pays frère pour la défense
de sa sécurité nationale et la protec-
tion de ses citoyens».

S.M le Roi Mohammed VI condamne l’attaque perpétrée contre les Emirats Arabes Unis
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Message de condoléances de
S.M le Roi à la famille de feu
Wajih Hassan Ali Kassem

S.M le Roi Mohammed VI a adressé un
message de condoléances et de compassion à
la famille de l'ancien ambassadeur de la Pales-
tine au Maroc, feu Wajih Hassan Ali Kassem.

Dans ce message, le Souverain affirme
avoir appris avec une vive émotion la nouvelle
du décès de Wajih Hassan Ali Kassem, que
Dieu l'entoure de Son infinie miséricorde et
l'accueille dans Son vaste paradis. 

En cette douloureuse circonstance, S.M le
Roi exprime aux membres de la famille du dé-
funt et, à travers eux, à l'ensemble de leurs
proches, ainsi qu'à ses amis, tant au Maroc,
son deuxième pays, qu'en Palestine sœur, Ses
vives condoléances et Ses sincères sentiments
de compassion suite à la perte d'une person-
nalité qui a, tout au long de son parcours di-
plomatique et de militantisme distingué,
éprouvé beaucoup d'estime et d'admiration
pour le Maroc et dédié ses efforts au service
des relations de fraternité solide liant les peu-
ples marocain et palestinien.

S.M le Roi implore le Très-Haut de rétri-
buer amplement le défunt pour les services
louables rendus à sa Patrie et à son peuple, de
l'entourer de Sa sainte miséricorde et d'accor-
der patience et réconfort à sa famille.



Quel fonctionnaire ou
employé, si  commis
de l’Etat soit-il, pour-
rait s’offrir le luxe de

s’absenter de manière répétitive
sans fournir d’explications
convaincantes ? En effet, les ab-
sences récurrentes du chef  du
gouvernement, Aziz Akhannouch,
lors des séances mensuelles consa-
crées aux questions orales sur la
politique du gouvernement, ne
sont pas tolérées par les députés
qui les considèrent comme un mé-
pris de l’institution parlementaire
et une tentative désespérée de la
vider de son sens. 

Le président du Groupe socia-
liste à la Chambre des représen-
tants, Abderrahim Chahid a fait
montre de son agacement face à
ces défections du chef  du gouver-
nement, notant que «ce dernier
n’a assisté qu’à une seule et unique
séance mensuelle de questions
orales, lors des trois dernier mois».
Tout en appelant Aziz Akhan-
nouch à une plus grande assiduité,
le député ittihadi a rappelé que «la
Constitution et le règlement inté-
rieur obligent le chef  de l’Exécutif
à se présenter à au moins une
séance de questions orales tous les
mois». 

Dans un point d’ordre, Abder-
rahim Chahid a exprimé le senti-
ment de déception et
d’exaspération des députés ittiha-
dis qui se sont toujours opposés à
toutes les tentatives visant à mini-
miser le rôle du Parlement et à
nuire à l’image des parlementaires.
Sans oublier que les séances des

questions orales sont souvent sui-
vies par des millions de Marocains
qui attendent des réponses
concrètes du gouvernement aux
interrogations des élus qui les re-
présentent. D’autant plus que ces
derniers sont au plus près du ter-
rain et apportent au débat au sein
du Parlement un point de vue dif-
férent, basé sur un regard ancré
dans le quotidien des Marocains et
sur une vision alimentée par leurs
préoccupations majeures. 

En faisant si peu de cas des

questions des représentants de la
nation, le gouvernement fait donc
fi des problèmes et des inquié-
tudes des citoyens, surtout dans les
circonstances difficiles que tra-
verse le pays en raison de la crise
sanitaire. 

Après avoir boudé les interro-
gations des Marocains durant plus
de 100 jours, depuis qu’il est à la
tête du gouvernement, Aziz
Akhannouch a enfin décidé de
parler en public aux citoyens. Mais
contrairement à ce qui se passe

dans toutes les démocraties du
monde, le chef  du gouvernement
aura opté pour les médias publics
pour présenter son bilan d’étape et
non pour le Parlement. Pour cette
première sortie médiatique, pro-
grammée pour mercredi 19 jan-
vier, il a choisi les deux chaînes Al
Aoula et 2M.   

Un mépris absolu des fonc-
tions principales de l’institution
parlementaire confirmé également
par la négligence inacceptable du
pouvoir législatif  du Parlement,

comme le souligne Abderrahim
Chahid. «Après trois mois d’exer-
cice du Parlement, aucun projet de
loi n’a encore été présenté», a-t-il
fait savoir, non sans amertume,
avant de rappeler au Président de
la première Chambre la nécessité
de remédier au plus vite à cette si-
tuation malsaine et à ce genre de
dysfonctionnement car «le méca-
nisme de la législation est un pilier
essentiel du travail parlementaire»,
a-t-il conclu. 

Mehdi Ouassat
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La CGEM et l'ADII s'allient pour accompagner
les entreprises et améliorer le climat des affaires

La Confédération générale
des entreprises du Maroc
(CGEM) et l'Administration

des douanes et impôts indirects
(ADII) ont signé, lundi dernier à
Casablanca, un accord-cadre maté-

rialisant le partenariat entre les
deux institutions en faveur d'un ac-
compagnement plus important des
entreprises marocaines opérant
dans le commerce international et
de l'amélioration de la relation

entre les acteurs économiques et
l'Administration.

Paraphé par le directeur général
de l'ADII, Nabyl Lakhdar et le pré-
sident de la CGEM, Chakib Alj,
cet accord-cadre vise ainsi à pro-
mouvoir les services de la Douane
auprès des membres de la CGEM
et à instaurer des mécanismes de
facilitation des opérations du com-
merce international, notamment
via la mise en place d'une catégori-
sation d'entreprises.

S’exprimant à cette occasion,
Chakib Alj s'est félicité de la colla-
boration qui lie la CGEM à la
Douane, notant que ce partenariat
va renforcer les différents services
déjà mis en place pour rendre la re-
lation entre l'administration et l'en-
treprise encore plus fluide et
efficace.

Le président de la CGEM a

également indiqué que cette
convention permettra aussi de ca-
tégoriser les entreprises, de faciliter
les opérations du commerce exté-
rieur et de sécuriser la chaîne logis-
tique, selon les normes et la
réglementation en vigueur, tout en
préservant la production nationale
de la concurrence étrangère.

"A l’avenir, nous travaillerons
ensemble pour faire évoluer l’envi-
ronnement légal selon les exi-
gences du commerce international.
Dans ce sens, nous anticiperons les
changements à apporter en travail-
lant, en avance, sur le contenu des
lois de finances en concordance
avec les orientations générales de
notre pays, notamment en matière
de transformation industrielle et de
développement durable", a-t-il dit.

Pour sa part, Nabyl Lakhdar a
souligné que la facilitation des pro-

cédures et la simplification du tran-
sit des marchandises sont au centre
de l’action de l’Administration des
Douanes, qui a mis en place une
boîte à idées pour recueillir les pro-
positions des douaniers et des opé-
rateurs économiques visant
l’amélioration de la compétitivité
de l’entreprise nationale.

De même, des données doua-
nières sont mises à la disposition
de la CGEM au profit de ses mem-
bres, a-t-il fait savoir, tout en invi-
tant la Confédération à
accompagner l’Administration
dans la résolution et la réduction
des cas de contentieux.

Pour assurer le suivi de la mise
en œuvre de cette convention, un
comité de pilotage, dirigé par le
président de la CGEM et le direc-
teur général de l'ADII, a été mis
en place.

Cent jours et une grosse absence 

Le président du Groupe socialiste rappelle au chef du 
gouvernement son devoir de répondre présent dans l’Hémicycle
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Un nouveau drame de la
migration irrégulière a
eu lieu dimanche matin
au large de Tarfaya. Un

zodiac transportant entre 50 et 55
migrants subsahariens, selon des
sources, a chaviré après avoir pris
de l’eau faisant deux morts et 45
disparus. 

Un zodiac en détresse

Selon Alarm Phone, une ligne
téléphonique d’urgence, initiée par
des acteurs associatifs à destination
des personnes se trouvant en situa-
tion de détresse pendant une tra-
versée de la mer Méditerranée et de
l’océan Atlantique, le zodiac a pris
le large samedi vers minuit avec 55
personnes à bord dont 20 femmes
et 3 enfants.  Vers 03h36 (heure de
l’Europe centrale, CET) un proche
d’un des migrants à bord a donné
l’alerte. Contactés par Alarm
Phone vers 05h00 CET, les passa-
gers, effrayés et paniqués, précise la
même source,  indiquent que le zo-
diac a pris de l’eau et qu’ils se sont
égarés.  Une heure et 20 minutes
après, plusieurs personnes sont déjà
tombées à l’eau, rapporte  Alarm
Phone.

Retard délibéré ?

D’après toujours cette même
source, il a fallu attendre jusqu’à
midi pour qu’un bateau de sauve-
tage embraque de Tan Tan. Ce der-
nier est arrivé sur les lieux vers
16h00, mais sur place il n’y avait
personne et toute tentative de com-
munication avec le zodiac naufragé
a été impossible. La recherche par
voie aérienne a été également diffi-
cile vu les conditions météorolo-
giques. 

Et c’est vers 18h00 que le ba-
teau de sauvetage marocain a
trouvé l’embarcation chavirée. A
son bord, il n’y avait que 10 resca-
pés (6 femmes et 4 hommes) et
deux corps sans vie. L’opération de
recherche des autres naufragés s’est
poursuivie jusqu’à la tombée de la
nuit, mais en vain.

Pour Alarm Phone, les autori-
tés marocaines ont pris du retard à
réagir alors que l’alerte avait été
donnée depuis 6h00 du matin. «
S’agit-il d’un retard délibéré ou bien
est-ce que le Maroc ne dispose pas
des moyens nécessaires pour rem-
plir ses obligations internationales
de recherche et de secours ? », s’est
interrogé le collectif. 

Vies humaines et 
obligations internationales

« Il n’y a rien de délibéré
puisqu’il s’agit de vies humaines et

d’obligations internationales en
matière de communication et de
coordination en cas de situation
de détresse et de sauvetage de
personnes en mer », nous a ré-
pondu Moustapha Morjan, délé-
gué du Département de la pêche
maritime à Laâyoune. Et effet, le
Maroc est un pays signataire de
la Convention sur la recherche et
le sauvetage maritime (SAR)
adoptée par l’OMI le 27 avril
1979 et dont l’objectif  est de per-
mettre non seulement une coo-
pération et une coordination de
l’action des États en matière de
secours en mer mais aussi de « fa-
voriser la coopération entre les
organisations de recherche et de
sauvetage du monde entier et
entre tous ceux qui participent à
des opérations de recherche et de
sauvetage en mer ». En adhérant
à la Convention, les Etats
consentent à définir un espace
géographique de recherche et de
sauvetage appelé zone SAR et à
mettre en place un ou plusieurs
Centres de coordination et de
sauvetage dits RCC. 

Le Royaume fait également
partie de la Convention interna-
tionale pour la sauvegarde de la
vie humaine en mer (SOLAS)
adoptée par l’OMI le 1er novem-
bre 1974 qui  impose d’impor-
tantes obligations aux Etats en
matière de recherche et de sauve-
tage. Ces derniers s’engagent no-
tamment à surveiller les côtes et
à fournir les renseignements
concernant les moyens de sauve-
tage dont ils disposent. 

Notre pays a aussi ratifié la
Convention internationale sur la
recherche et le sauvetage mari-
times (1979) qui précise les obli-
gations des Etats et organise tout
le maillage des systèmes géogra-
phiques. Par cet accord, les Etats
sont en charge de zones phares
pour la recherche et les secours
en mer et doivent installer des
centres de coordination ou
MRCC - Maritime Rescue Coor-
dination Centers- avec les
moyens de surveillance. 

Une source sollicitant l’ano-
nymat nous a expliqué que ces
obligations internationales édic-
tent que « le premier RCC
contacté devrait immédiatement
se déployer à transférer la gestion
de l’incident au RCC responsable
de la région dans laquelle l’assis-
tance est fournie. Lorsque le
RCC responsable de la région
SAR dans laquelle une assistance
est nécessaire est informé de la
situation, celui-ci devrait immé-
diatement accepter la responsa-
bilité de coordonner les efforts
de sauvetage, étant donné que les
responsabilités connexes, y com-
pris les dispositions pour assurer
un lieu sûr aux personnes secou-
rues, incombent principalement
au gouvernement en charge de
cette région. Cependant, le pre-
mier RCC est chargé de coor-
donner l’incident jusqu’à ce que
le RCC responsable ou une autre
autorité compétente prenne la re-
lève ». 

La même source a ajouté que
parfois certaines contraintes

comme la météorologie, l’incapa-
cité à identifier la zone de dé-
tresse ou la lenteur de la
coordination entre les RCC,  ren-
dent ces opérations de sauvetage
difficiles  et parfois très lentes. 

Selon Moustapha Morjan,
l’alerte a été donnée le matin par
le MRCC de Bouznika. Selon ce
dernier, un zodiac transportant
50 personnes était en détresse
près des côtes de Tarfaya. « Un
bateau de sauvetage est parti de
Tan Tan et un autre de Tarfaya.
Mais c’est celui de Tan Tan qui
est arrivé le premier sur les lieux
du drame. Les équipes de secours
ont trouvé 10 personnes en vie
dont 6 femmes ainsi que deux
morts. Les rescapés ont été trans-
férés vers Tarfaya », nous a-t-il
expliqué. Et d’ajouter : « L’en-
semble des personnes embar-
quées sur ce zodiac sont
d’origine subsaharienne et il n’y
avait aucun Marocain ». 

Une voie maritime 
meurtrière 

En outre, notre interlocuteur
nous a affirmé que ses services
ont réagi dés qu’ils ont été alertés
et que les allégations accusant le
Maroc de retarder les secours
sont infondées puisque les ser-
vices de sauvetage assument leur
rôle en toute responsabilité de-
puis toujours.  « Il y a de grands
efforts qui se déploient en ma-
tière de secours et de sauvetage,
notamment de la part de la Ma-
rine Royale. Et particulièrement

au cours de la période actuelle
qui est marquée par  la recrudes-
cence des tentatives de passage
vers les îles Canaries », a-t-il sou-
ligné. Et de conclure : « Nos opé-
rations de sauvetage sont
souvent couronnées de succès
contre de rares échecs ». 

A rappeler que la voie cana-
rienne reste encore ouverte et le
nombre d'arrivées n’a pas dimi-
nué par rapport à 2020, a précisé
dernièrement le journal El Pais.
A noter également les statistiques
du  collectif  de défense des
droits des personnes et des com-
munautés en déplacement qui
considère 2021 comme  l'une des
années les plus tragiques pour les
migrants aux frontières du pays
ibérique. Dans son Monitoring
of  the Right to Life-Year 2021, il
précise que  près de 4.404 per-
sonnes ont perdu la vie en 2021
dans leur tentative de rejoindre
l'Espagne et que les décès ont
augmenté de 102,95% par rap-
port à 2020. 

Le plus grand nombre de
décès, de loin, se produit lors de
voyages en mer, de l'Afrique de
l'Ouest aux Iles Canaries. L'orga-
nisation a identifié 124 naufrages
et 4.016 morts, ce qui en fait
l'une des routes migratoires les
plus dangereuses au monde.

La majorité des victimes
étaient des hommes, mais 628
femmes et 205 enfants ont éga-
lement perdu la vie, ce que le
groupe a qualifié de "nécropoli-
tique de l'immigration".

Hassan Bentaleb

Le rêve d’une cinquantaine de migrants
irréguliers prend fin au large de Tarfaya
45 disparus, 2 corps repêchés et 10 rescapés

Le préside       
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Le bilan épidémiologique
émis lundi soir par le mi-
nistère de la Santé, nous
renvoie aux heures les plus

sombres de la pandémie au Maroc.
En enregistrant 17 décès en 24
heures, le Royaume semble plus que
jamais à la merci du variant Omi-
cron. Mais en réalité, aux antipodes
des craintes de l’Organisation mon-
diale de la santé, tout porte à croire
que le nouveau variant est beaucoup
moins préoccupant que sa classifi-
cation le laisse supposer.

Certes, le scénario d’une aggra-
vation “du cas de certains patients
Covid+ pouvant nécessiter une hos-
pitalisation et même provoquer le
décès” tant redouté par l'Organisa-
tion onusienne n’est pas à écarter,
hypothèse corroborée par le Pr
Azeddine Ibrahimi, affirmant dans
une déclaration au JT de 2M que “le
nombre de cas va être en nette aug-
mentation, à partir de la semaine
prochaine, ainsi que celui des cas cri-
tiques”. Mais force est de constater
que les chiffres dessinent une autre
réalité.

En comparant le cumul hebdo-
madaire le plus élevé de la vague
Omicron (du 10 janvier au 16 jan-
vier 2022), à celui de la vague Delta
(du 26 juillet au 1er août 2021), il
saute aux yeux que le nouveau va-
riant ne pèse pas bien lourd face à
son devancier. En détail, 46.569 cas,
536 nouvelles admissions en réani-
mation et 56 décès ont été enregis-
trés pendant la vague Omicron,
contre 50.445 nouveaux cas, 1018
admissions en réanimation et 244
décès lors de la période Delta.

A la lumière de ces éléments, il
paraît évident que pour le moment,

Omicron a fait beaucoup moins de
dégâts que le Delta : deux fois moins
de Covid grave et quatre fois moins
de décès. Comment expliquer cette
disparité, à l'extrême opposée des
craintes émises par l’Organisation
onusienne ? La réponse est à cher-
cher du côté des symptômes. Bien
que le variant Omicron soit apparu
très récemment, les chercheurs
commencent à récolter des données
fiables sur ses caractéristiques.

Comme en témoigne le point
épidémiologique hebdomadaire du
7 janvier 2022, dans lequel Santé pu-
blique France a analysé 338 cas

confirmés d'infection au variant
Omicron du SARS-CoV-2. De ce
rapport ressortent plusieurs élé-
ments. D’abord, 89% des cas étaient
symptomatiques. Ensuite, l'im-
mense majorité des cas symptoma-
tiques présentaient des symptômes
bénins, alors que seulement 2% des
patients ont dû être hospitalisés et
aucun patient n'a nécessité des soins
en réanimation.

Ces données confirment les ten-
dances perçues ces dernières se-
maines, faisant état d’un variant très
contagieux. Mais a contrario, il gé-
nère moins de cas graves et néces-

site moins souvent une hospitalisa-
tion. En sus, les symptômes obser-
vés dans ledit groupe de patients
étudiés, sont caractérisés à 60% par
une forte fatigue (asthénie), à hau-
teur de 54,6% par une toux, et à
48,9% par de la fièvre.

D'autres symptômes ne sont
pas non plus à écarter comme les
maux de tête, les douleurs muscu-
laires, les maux de gorge, l’écoule-
ment nasal et l’essoufflement. En
revanche, la perte du goût et/ou de
l’odorat n'était présente que chez
9% des patients. Par ailleurs, une
étude norvégienne datée du 16 dé-

cembre 2021, a mis en évidence les
symptômes les plus fréquents. A sa-
voir la toux (83%), le nez bouché
(78%), et la fatigue (74%) dans un
groupe de 89 patients positifs au va-
riant Omicron.

Bref, il semblerait que le monde
s’est surprotégé d’un variant qui ne
ferait pas de mal à une mouche. On
force quelque peu le trait, mais le va-
riant Omicron ressemble fortement
à la grippe dont notre corps est ha-
bitué depuis des dizaines d’années.
D’autant qu’il ne descend pas dans
les poumons.

Chady Chaabi

Omicron beaucoup moins
grave et létal que le Delta 
Le nouveau variant semble moins préoccupant que sa classification le laisse supposer

Le Roi d'Espagne souligne l’importance de redéfinir
la relation avec le Maroc sur “des piliers plus solides”

Le Roi Felipe VI d’Espagne a
mis en exergue, lundi der-
nier, l’importance de redéfi-

nir la relation avec le Maroc sur
des "piliers plus forts et plus so-
lides".

"Avec le Maroc, nos gouverne-
ments respectifs ont convenu de
redéfinir ensemble une relation
pour le 21ème siècle, basée sur des
piliers plus forts et plus solides", a
relevé le Souverain espagnol lors
d'une réception accordée du Corps
diplomatique accrédité en Es-
pagne.

"Maintenant, les deux nations
doivent marcher ensemble pour
commencer à matérialiser cette
nouvelle relation dès maintenant",
a fait observer le Roi Felipe VI.

Dans ce contexte, le Souverain
espagnol a indiqué que les rela-
tions de son pays avec le Maghreb
"revêtent un caractère stratégique".

"Notre proximité et l'intensité
des nombreux liens qui nous unis-
sent font que notre relation est
clairement interdépendante. Pour
cette raison, notre pays continuera
à faire tous les efforts nécessaires
pour créer et consolider un espace
commun de paix, de stabilité et de
prospérité", a-t-il dit. 

Par ailleurs, l’Espagne et le
Maroc entretiennent une "coopé-
ration stratégique" dans tous les
domaines, a souligné, lundi, le pré-
sident du gouvernement espagnol,
Pedro Sanchez.

"Pour l’Espagne, le Maroc est

un partenaire stratégique avec le-
quel nous devons marcher ensem-
ble", a relevé M. Sanchez lors d’un
point de presse conjoint avec le
chancelier allemand, Olaf  Scholz,
qui effectue une visite en Espagne.

"Nous apprécions le partena-
riat et la coopération stratégique
que nous avons avec le Maroc", a
insisté, à cet égard, le chef  de l’exé-
cutif  ibérique.

Pedro Sanchez a évoqué dans
ce contexte les propos du Roi Fe-
lipe VI d’Espagne, lundi à Madrid,
par lesquels il a mis en exergue
l’importance de redéfinir la rela-
tion avec le Maroc sur des "piliers
plus forts et plus solides".

"Je partage les déclarations du
chef  d’Etat sur le Maroc", a-t-il dit.



Les défenseurs des migrants vent debout
contre l'enfermement des étrangers en France

Le coût caché de 20 ans de sanctions économiques au Zimbabwe

Des centres de rétention qui
prennent des allures de
prisons, des privations de
liberté mal encadrées: les

défenseurs des migrants dénoncent
l'"obsession" française de l'enferme-
ment des étrangers, victimes selon eux
d'un "durcissement" qui s'affranchit du
droit.

En quatre ans, la France a doublé
ses capacités d'accueil en centres de ré-
tention administrative (Cra), où sont
enfermés les étrangers en situation ir-
régulière dans l'attente de leur expul-
sion.

Une multiplication des lieux d'en-

fermement qui s'accompagne d'un
"durcissement aux frontières du droit",
a résumé Paul Chiron, un responsable
de l'Observatoire de l'enfermement des
étrangers (OEE), lors d'une conférence
lundi soir sur le sujet.

Hasard du calendrier, le dernier-né
des Cra a ouvert ses portes lundi, à
Lyon.

Clôtures, barbelés: on assiste à une
"’carcéralisation’ des lieux de réten-
tion", a observé pour sa part Olivier
Clochard, géographe et membre du
collectif  Migreurop.

Tout, dans le fonctionnement de
ces lieux, "rappelle les dispositifs carcé-

raux", a estimé ce spécialiste du sujet.
Pour lui, le rallongement de la

durée maximale de rétention, passée de
45 à 90 jours en vertu de la loi asile et
immigration de 2018, "a conduit à ba-
naliser ces modes d'enfermement" et
permet "d'aller vers une forme de cri-
minalisation de l'immigration".

Comme dans les prisons, où il
existe des quartiers d'isolement, les Cra
possèdent leurs cellules "d'enferme-
ment dans l'enfermement", "un dispo-
sitif  particulièrement peu encadré", a
dénoncé lors de la conférence de
l'OEE Maud Hoestlandt, directrice des
affaires juridiques de la contrôleure gé-

nérale des lieux de privation de liberté
(CGLPL, autorité administrative indé-
pendante française chargée de contrô-
ler les conditions de prise en charge des
détenus et autres personnes enfer-
mées).

Pour ces personnes enfermées
pour leur seule situation administrative,
c'est "un moment propice aux atteintes
à la dignité et aux droits fondamen-
taux", a souligné Mme Hoestlandt, en
diffusant des photos de cellules dotées
d'un simple matelas posé sur un bloc
de béton carrelé et de toilettes, "comme
en garde à vue".

Dans une tribune publiée lundi sur

le site internet de Libération, un collec-
tif  d'associatifs, d'intellectuels et de per-
sonnalités a également appelé à fermer
les "zones d'attente" aux frontières, des
lieux --comme il en existe par exemple
à l'aéroport parisien de Roissy-Charles
de Gaulle au nord de Paris-- où sont
enfermés chaque année des milliers
d'étrangers dans l'attente de leur renvoi
ou de leur admission sur le territoire.

"Si les conditions d'entrée ou de
séjour ne sont pas réunies, on trie, on
enferme, on renvoie", énumèrent les si-
gnataires de la tribune, notamment
portée par l'Anafé (Association natio-
nale d'assistance aux frontières pour les
étrangers).

"Par leurs pratiques, les autorités
françaises violent quotidiennement les
droits fondamentaux au nom d'une ob-
session de l'enfermement", ont-ils écrit.

Objectif, selon les auteurs de la tri-
bune: "Exciter les peurs et instiller dans
l'opinion publique l'idée que les étran-
gers représenteraient un danger".

Aux frontières, en particulier à celle
qui sépare la France de l'Italie, "le droit
d'asile est rendu inaccessible par l'en-
fermement", a également déploré Ju-
dith Marcou, doctorante à l'EHESS,
qui travaille sur la situation dans les lo-
caux de la police aux frontières de
Menton (sud) et Montgenèvre (sud-
est).

Des personnes y sont "enfermées
dans des constructions modulaires at-
tenantes et privées de liberté en dehors
de tout cadre légal", a assuré celle qui
est également "observatrice" pour
l'Anafé.

Au final, selon elle, si l'enferme-
ment est systématique et probléma-
tique, une autre notion "prime sur tout"
aux frontières de la France : "le refou-
lement" hors du pays.

Dans son usine d'Harare qui
tourne au ralenti, Callisto Jo-
konya raconte un temps

glorieux où 20.000 frigos en sortaient
chaque année. Aujourd'hui, la mau-
vaise herbe a remplacé les 350 ou-
vriers: "Voilà le résultat des
sanctions", lâche le chef  d'entreprise
à l'AFP.

Le Zimbabwe est sous le coup de
sanctions américaines et de l'Union
européenne depuis vingt ans, impo-
sées après la violente répression d'op-
posants au régime de Robert Mugabe
lors de la présidentielle en 2002. Une
centaine de personnes et entités juri-
diques se voient interdites d'entrer
dans ces pays, leurs avoirs gelés.

Les sanctions ont depuis été le-
vées pour certaines personnes visées,
mais elles sont toujours assorties
d'une suspension de l'aide budgétaire
du Fonds monétaire international
(FMI). Il y a deux mois, l'institution

financière a réitéré son refus de sou-
tien en raison d'une dette insoutena-
ble. Le pays d'Afrique australe accuse
9,3 milliards d'euros d'emprunts dont
près de six milliards d'arriérés.

Selon certains hommes d'affaires
et responsables politiques, les sanc-
tions entraînent dans un cercle vi-
cieux de pauvreté le pays englué dans
une grave crise économique depuis le
début des années 2000. Tout manque
: l'essence, les soins de santé, la nour-
riture, ce qui a parfois provoqué des
émeutes.

Le président Emmerson Mnan-
gagwa a réclamé à plusieurs reprises
la levée de sanctions occidentales qui
empêchent selon lui son pays d'attein-
dre les objectifs de développement
durable.

Le Zimbabwe est dirigé depuis
fin 2017 par Emmerson Mnangagwa,
qui a succédé à l'autoritaire Robert
Mugabe, poussé vers la sortie par l'ar-

mée. Mais malgré ses promesses
d'ouverture, le nouveau régime reste
accusé de réprimer les voix disso-
nantes.

A la fin des années 90, l'usine de
Callisto Jokonya tourne à plein ré-
gime et il songe bientôt à s'agrandir.
Il lui faut un prêt, en dollars améri-
cains car la plupart des équipements
doivent être importés: impossible.

Le pays a longtemps interdit
l'usage de devises étrangères pour
soutenir sa monnaie locale plombée
par une inflation galopante.

Pour gérer les réserves de change
limitées, la banque centrale organise
des ventes aux enchères hebdoma-
daires de dollars américains. Ils sont
alloués en fonction des demandes es-
timées les plus urgentes. "Ils vous en
donnent mais ce n'est pas assez",
lâche le propriétaire d'usine.

Les sanctions américaines inter-
disent aussi aux banques de prêter de

l'argent au Zimbabwe. Selon un ex-
pert de l'ONU en mission en novem-
bre, 87 établissements financiers ont
cessé de faire des affaires avec le Zim-
babwe en raison des sanctions.

« Sans capital, pas d'emploi. Et
aucun investisseur ne s'aventure dans
un pays sous le coup de sanctions",
explique l'économiste zimbabwéen
Gift Mugano.

Les plus riches profitent de
voyages en Asie et au Moyen-Orient
pour leurs opérations financières,
contournant ainsi les sanctions, ex-
plique le politologue Eldred Masu-
nungure, de l'Université du
Zimbabwe.

Ces dernières années, l'appel du
Zimbabwe à la levée des sanctions a
été soutenu par ses voisins africains,
dont l'Afrique du Sud. Mais aux
Etats-Unis, celles-ci ont pris la forme
d'une loi. Il faudra donc passer par un
vote devant le Congrès avant toute

modification.
Le texte exige un meilleur bilan

en termes de droits de l'Homme et
d'élections démocratiques, mais aussi
le paiement de quelque 8 milliards
d'euros aux propriétaires fonciers
blancs expropriés lors des réformes
agraires sous Mugabe.

A ce jour, le pays, dont le PIB pla-
fonne à peine à 15 milliards, n'a versé
qu'une infime partie de la somme exi-
gée, soit 46 millions.

Selon le porte-parole du départe-
ment d'Etat américain à l'AFP, Ned
Price, "blâmer les sanctions améri-
caines pour les problèmes du Zim-
babwe ne fait que détourner
l'attention des questions fondamen-
tales sur une meilleure gouvernance".

"Les maux dont souffre l'écono-
mie zimbabwéenne, nous le savons,
sont causés par des dirigeants (...) qui
abusent du pouvoir", insiste-t-il.



"Lente", "bureaucra-
tique", "arbitraire"... En
Espagne, les critiques se
multiplient contre la

gestion des fonds issus du méga-plan
de relance européen, attendus avec im-
patience par les milieux économiques et
source de tensions entre le gouverne-
ment et l'opposition.

Principale bénéficiaire avec l'Italie
de ce plan d'aide massif, validé par
Bruxelles en juillet 2020, l'Espagne doit
recevoir 140 milliards d'euros d'ici 2026,
dont 70 milliards non remboursables.
Une manne cruciale pour l'économie
du pays, très affectée par la crise sani-
taire.

"On parle de montants extraordi-
naires", a insisté samedi le Premier mi-
nistre socialiste Pedro Sanchez, en
rappelant que l'Espagne, qui a reçu deux
versements de 9 et 10 milliards fin 2021,
avait été "le premier pays avec le Portu-
gal" à toucher des fonds du plan de re-
lance.

Ce plan, baptisé "Next Generation"
et destiné à soutenir la transition écolo-
gique et la transformation numérique
dans les pays de l'Union européenne, est
une "opportunité historique pour l'Es-
pagne", a insisté M. Sanchez, en défen-
dant l'action de son gouvernement sur
ce dossier.

Une façon de faire taire les critiques
de plus en plus nombreuses chez les
chefs d'entreprise concernant le
manque de réactivité de l'administration
et le défaut de coordination entre le
gouvernement et les régions dans le dé-
ploiement du plan sur le terrain.

L'Espagne a été "le premier pays"
à recevoir des fonds mais ces sommes
"n'ont pas été injectées" aussi vite qu'es-
péré "dans l'économie réelle", a ainsi re-
gretté la CEOE, principale organisation
patronale espagnole, début janvier.

Selon les données disponibles, seuls
38% des fonds alloués à Madrid pour

2021 ont été utilisés au 31 décembre.
Cela reste "très éloigné des objectifs", a
souligné dans un rapport le think tank
économique Funcas, inquiet des effets
de ce "retard" sur la croissance.

Dans une note interne révélée
début décembre par le quotidien El
Pais, le constructeur aéronautique Air-
bus avait lui-même épinglé ces lenteurs,
évoquant un "manque de coordination
et de leadership" et un "manque d'inté-
rêt" des ministères impliqués.

Au-delà de ces retards, ce sont les
choix réalisés dans l'utilisation des fonds
qui suscitent l'agacement des milieux
économiques, notamment au sein de la
CEOE, qui dénonce des appels à pro-
jets souvent "atomisés" et réduits à de

"petits montants".
"Le système actuel de répartition"

conduit à "un éparpillement" des fonds,
orientés vers des projets "parfois cu-
rieux", a abondé José Luis Zoreda, vice-
président d'Exceltur, organisation
patronale du secteur touristique, citant
le cas d'un "terrain de golf  dans la ré-
gion des Asturies".

Pour avoir "un vrai impact", les
fonds devraient se concentrer "sur
quelques projets de taille importante",
ayant un fort potentiel de "transforma-
tion" de l'économie espagnole, a insisté
le responsable patronal.

Ces derniers jours, la bataille a pris
un tour politique: le Parti Populaire (PP,
droite), principal parti d'opposition, a

accusé le gouvernement de favoriser
dans ses choix de financements les ré-
gions et municipalités de gauche.

"Nous avons proposé voilà deux
ans une agence indépendante chargée
de gérer les fonds européens", comme
l'ont fait "la Grèce", "l'Italie" et "la
France", "mais Sanchez a préféré répar-
tir les aides de façon arbitraire", a atta-
qué le chef  de ce parti, Pablo Casado.

Evoquant de possibles faits de
"clientélisme" et de "corruption", le lea-
der du PP a annoncé un possible re-
cours en justice, dans le sillage de
plusieurs responsables régionaux de
droite, dont la présidente de la région de
Madrid, Isabel Diaz Ayuso, étoile mon-
tante du PP.

Une offensive vivement dénoncée
par le gouvernement et la majorité, qui
ont assuré que les fonds étaient "répartis
de manière juste" et "transparente", sui-
vant "des critères définis au parlement". 

Les critiques du Parti Populaire "ne
sont pas pertinentes", a insisté la minis-
tre de l'Economie Nadia Calviño. "La
mise en oeuvre du plan de relance s'ac-
célère" et va atteindre sa "vitesse de
croisière" en 2022, a-t-elle ajouté.

Un message relayé lundi par
Pedro Sanchez, qui a "appelé toutes
les institutions publiques à la respon-
sabilité". "Ne faisons pas des fonds
européens une question partisane (...),
c'est ce que je demande à l'opposi-
tion", a-t-il martelé.

Impatience et crispations en Espagne
autour du fonds de relance européen  

Le chiffre s'inscrit en rouge sang
sur un mémorial improvisé re-
censant les féminicides qui ont

endeuillé l'Autriche l'an dernier.
Après un long déni, le pays alpin

d'Europe centrale prend conscience
d'un paradoxe. Les meurtres y sont
peu nombreux mais font plus de vic-
times parmi les femmes que les
hommes, fait rare au sein de l'Union
européenne.

Les chiffres fluctuent au fil des
années mais entre 2010 et 2020, 319
femmes ont été tuées, principalement
par leur conjoint ou ex-conjoint, pour
8,9 millions d'habitants, détaille une
étude commandée par le gouverne-
ment. Soit un des taux les plus élevés
de l'UE, selon des données d'Euro-
stat.

Loin des rassemblements contre
ce fléau organisés en France ou au
Mexique, le sujet était auparavant à
peine effleuré en Autriche. Il ne s'est
imposé dans le débat public qu'après
des crimes particulièrement sordides.

Le 5 mars 2021, une femme de 35

ans présentée comme Nadine W. était
étranglée avec un câble dans son bu-
reau de tabac par son ex-compagnon
puis brûlée vive. Elle est morte un
mois plus tard à l'hôpital de ses bles-
sures.

Puis en avril, le tenancier d'un ma-
gasin de bières était arrêté pour avoir
tué son ancienne compagne, mère de
deux enfants.

Or l'homme de 43 ans,
condamné depuis pour ces faits à la
prison à vie, était déjà connu du public
après qu'une élue écologiste ait publié
en 2018 des messages obscènes qu'il
lui aurait envoyés sur Facebook.

Depuis, une campagne de sensi-
bilisation a été lancée et le gouverne-
ment a intensifié ses efforts, allouant
un nouveau budget de près de 25 mil-
lions d'euros en 2022 pour lutter
contre la violence à l'égard des
femmes.

Pour que celles qui ont péri ne
tombent pas dans l'oubli, Ana Badho-
fer a commencé à égrener sur un mur
de la capitale les noms des victimes.

"Peu de gens s'indignent" de ces
crimes "à la brutalité inouïe", déplore
cette militante qui veut ainsi lutter
contre la léthargie de la société.

Elle cite l'exemple de cette jeune
femme, déposée agonisante au pied
d'une administration en novembre,
après avoir été battue à mort à coups
de batte de baseball.

Karin Pfolz, qui a elle-même subi
l'enfer pendant les dix ans de son ma-
riage, se souvient encore de son ex-
trême solitude.

"Vous n'avez personne à qui par-
ler. Tellement d'entre nous se taisent
par honte, par peur de la réaction de
la société", confie celle qui se rend
désormais dans les écoles pour parta-
ger son expérience.

De l'extérieur, la violence était in-
visible, les marques de coup cachées.
"L'oeil au beurre noir, c'est un cliché",
raconte-t-elle.

Proportionnellement, les femmes
meurent beaucoup moins qu'en Rus-
sie ou au Brésil, pays les plus dange-
reux.

Mais dans une contrée aussi pros-
père et calme, où des lois et un réseau
de soutien existent, la "situation est in-
compréhensible", estime Maria Rös-
selhumer, responsable d'AÖF,
principale association gérant des cen-
tres d'accueil.

Maigre élément d'explication, de
nombreuses mères restent à la maison
ou travaillent à temps partiel dans ce
pays catholique, et les femmes n'ont
souvent pas les moyens de quitter un
conjoint violent.

Elles gagnent 20% de moins que
les hommes, un écart de rémunéra-
tion sans équivalent dans l'UE à l'ex-
ception de l'Estonie et de la Lituanie.

Dans ces conditions, peu osent
franchir le pas. Car "quand vous par-
tez, vous vous retrouvez à la rue avec
un sac plastique dans une main et
votre enfant dans l'autre", témoigne
Karin Pfolz.

Lorsqu'elle a pris la fuite, elle s'est
sentie "comme une réfugiée dans son
propre pays".

Maria Rösselhumer évoque aussi

"un manque de respect réel et un dé-
dain des femmes" dans le paysage po-
litique, un machisme qui s'est
accentué sous la coalition unissant les
conservateurs et l'extrême droite entre
2017 et 2019.

Et si elle salue le réveil des autori-
tés, elle les juge encore "négligentes".

L'Autriche a d'ailleurs été épinglée
en décembre par la Commissaire aux
droits de l'Homme du Conseil de
l'Europe Dunja Mijatovic, qui a ré-
clamé l'affectation de "ressources suf-
fisantes" et une "approche ambitieuse
et globale".

"C'est vrai qu'on parle beaucoup
du sujet en ce moment", commente
Mme Pfolz.

Mais encore maintenant, "quasi-
ment personne" ne s'offusque de la
maltraitance des femmes, regrette-t-
elle. "Jusqu'à ce qu'il y ait un meurtre".

2022 avait à peine débuté que ce
fléau faisait une nouvelle victime: une
femme de 42 ans tuée d'une balle
dans la tête par son mari à la table du
dîner.

L'Autriche désemparée face aux féminicides 
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Divisés en trois groupes de
deux la journée et réunis le
soir pour dîner et pour

nous reposer des longues heures pas-
sées à faire la tournée des communes
du Jura, aux frontières de la France et
de la Suisse, les militantes de Révolu-
tion Permanente et moi-même avons
cherché à avoir des parrainages de
maires de petites communes dans le
but de donner une chance à Anasse
Kazib de se présenter à l’élection pré-
sidentielle de 2022. En effet, pour
pouvoir se présenter aux élections
présidentielles, un candidat doit réu-
nir au minimum 500 parrainages
d’élus, notamment des maires. Cet
exercice s’avère de surcroît difficile
pour les petits candidats qui n’ont pas
de présence médiatique continue sur
les chaînes de télévision du service
public mais également des grands
groupes médiatiques détenus par des
capitalistes qui préfèrent donner plus
de visibilité à des personnages d’ex-
trême droite, le cas emblématique
étant celui d’Eric Zemmour avec la
chaîne Cnews, détenue par Vincent
Bolloré, 14ème fortune de France. En
plus de ce handicap, le gouvernement
Valls avait décidé de rendre publique
la liste des parrainages, ce qui a causé
énormément de problèmes à des
maires de petites communes avec
leurs concitoyens, mais également
avec les conseils départementaux et
régionaux, soucre de leurs subven-
tions et financements qui permettent
l’entretien des infrastructures de la
collectivité territoriale.

Entre des maires qu’on pensait à
la messe mais qui étaient à la chasse,
des maires qui n’ont pas dénié nous
recevoir et qui se sont contentés de
crier de leurs bureaux « on ne par-
raine pas ! », des maires pensant
qu’une nouvelle candidature marxiste
ne ferait qu’empêcher la providen-
tielle Union de la gauche, des maires
qui avaient peur de parrainer bien que
la candidature du jeune militant ou-
vrier leur paraissait intéressante, des
maires absents de la commune, des
maires qu’on a dû chercher directe-
ment chez eux, dont un à 21h un di-
manche et qui fut le seul à accorder
sa confiance à la candidature
d’Anasse durant toute cette tournée,
on se demande alors dans quel but de
jeunes étudiantes de l’université Paris
8 ont passé le début de leurs vacances
de fin d’année à sillonner la France
profonde, à leurs frais, sous un froid
glacial, roulant sur des routes de cam-
pagne souvent verglacées ou ennei-
gées.

Pour répondre à cette question,
j’ai décidé de réaliser un entretien avec
Irène, 19 ans, militante à Révolution
Permanente aux côtés d’Anasse
Kazib, dans le but de connaître le
candidat d’extrême gauche à travers
les yeux de ses soutiens les plus enga-
gés.

Impliquée politiquement depuis la
campagne présidentielle de 2017 de
Philippe Poutou (NPA) et engagée
activement depuis qu’elle a intégré
l’université en 2019, Irène a directe-
ment rejoint les rangs du CCR, «c’est-

à-dire le Courant Communiste Révo-
lutionnaire, qu’on appelle aujourd’hui
Révolution Permanente», courant qui
a été poussé à quitter le NPA en juin
2021 par la direction qui a usé de
«méthodes bureaucratiques pour [les]
empêcher de participer à la confé-
rence nationale du NPA en [les] ex-
cluant des Assemblées générales
électives », mais la raison officielle de
leur exclusion du Nouveau Parti An-
ticapitaliste est leur annonce de la pré-
candidature de Anasse Kazib, militant
ouvrier et racisé, à la présidentielle de
2022, chose que la majorité qui sou-
tient Philippe Poutou n’a pas accep-
tée. Pour Irène, et par extrapolation
pour tous les membres de Révolution
Permanente, Anasse Kazib était le
militant qui pouvait porter leurs
luttes, notamment du fait qu’il a été à
l’avant-garde des combats de ces der-
nières années. 

Sans être exhaustive, mon interlo-
cutrice me parle des grèves contre la
réforme du rail en 2018 qui portait
sur la privatisation de la SNCF et lors
desquelles « les centrales syndicales
avaient adopté une stratégie perdante
qui était celle de la grève perlée qui
consistait à alterner entre jours de tra-
vail et jours de grève, une sorte de
grève intermittente » motivant leur
choix par le fait de ne pas faire perdre
entièrement les salaires des cheminots
et pour ne pas épuiser la grève. Résul-
tat du compte, la grève perlée a abouti
à l’essoufflement du mouvement et à
un déséquilibre de forces entre le
gouvernement et les syndicats qui

n’exerçaient pas de réelle pression sur
l’Exécutif. La SNCF a donc été priva-
tisée. Lors de ce mouvement, Anasse,
cheminot de profession, s’est démar-
qué par ses prises de «positions anti-
bureaucratiques des grandes centrales
syndicales» et a pris de l’ampleur mé-
diatique en passant dans plusieurs
émissions notamment dans les
«Grandes Gueules». 

En plus de la réforme du rail,
Anasse a également été activement
engagé lors du mouvement de grève
contre la réforme des retraites en
2019. Décidée en septembre 2019, un
grand mouvement de grève s’annon-
çait pour le mois de décembre de la
même année dans les rangs des ma-
chinistes de la RATP et des chemi-
nots de la SNCF. Pendant les trois
premières semaines de décembre,
toute la région parisienne a été entiè-
rement bloquée suite à ce mouve-
ment. A la veille des vacances de noël,
«il y a eu une opération médiatique de
décrédibilisation des grévistes, une
sorte de gréviste bashing», faisant
croire aux français que «les grévistes
allaient [les] prendre en otage en [les]
empêchant de rentrer voir [leurs] fa-
milles pour noël». Les centrales syn-
dicales, pour leur majorité, ont donc
proposé une trêve de noël et appelé à
l’arrêt de la grève, ce qui «signifiait
abandonner [les grévistes]». Les ren-
contres RATP-SNCF, créées lors de
la période de préparation de la grève,
sont donc devenues La coordination
RATP-SNCF, prenant ainsi de l’am-
pleur et organisant une alternative aux

Anasse Kazib vu 
par une militante
Petit-fils de tirailleur marocain, fils d’ouvrier
marocain, et surtout candidat révolutionnaire 
à la présidentielle française 2022
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Horizons

«chefs traîtres de la classe ou-
vrière», comme les considérait
Lénine. Anasse, qui était un des
dirigeants de cette coordination
en région parisienne, a donc
contribué avec ses camarades à
rythmer le mouvement de grève
en pleine trêve de noël. De cette
coordination, Irène tire le bilan
que «c’était un cadre d’auto-orga-
nisation des travailleurs à la base»
où les «ouvriers décidaient à la

base de la suite de leur mouve-
ment et non pas par en haut par
les directions syndicales». Finale-
ment, la jeune militante évoque
l’immense mouvement populaire
des Gilets jaunes lors duquel le
CCR considérait qu’il fallait qu’il
y ait convergence des luttes et uti-
lisation de l’outil de la grève, élé-
ment indispensable pour faire
aboutir les revendications. Pour
cette raison fut créé Le pôle Saint

Lazare, en référence à la gare du
même nom d’où partaient les
manifestations, qui était un cadre
de convergence des luttes entre le
mouvement des Gilets jaunes, le
mouvement ouvrier et le comité
Adama, qui «était là pour faire la
liaison entre le mouvement des
gilets jaunes et les quartiers po-
pulaires, notamment sur la ques-
tion des violences policières». Le
«On est là !», principal slogan des

Gilets jaunes, avait d’ailleurs été
chanté pour la première fois par
Anasse Kazib, sur proposition
d’un cheminot.

L’organisation Révolution
Permanente se veut à l’image de
ses luttes, c’est d’ailleurs pour cela
que l’on retrouve plus de lut-
teuses que de lutteurs de classes
dans ses rangs. Dotée d’un col-
lectif  féministe (Du Pain et des
Roses) qui lutte contre les vio-
lences sexistes et sexuelles contre
les femmes, cela se comprend
parfaitement. Mais cette lutte fé-
ministe ne signifie pas lutter avec
toutes les femmes, mais plutôt
pour toutes les femmes. Irène ré-
sume parfaitement cette idée en
disant que «le genre [les] unit,
mais que la classe [les] divise». En
effet, la candidature de femmes à
l’élection présidentielle ou leur
accès à de hauts postes, notam-
ment pour Valérie Pécresse ou
Marlène Schiappa, ne contribue
aucunement à l’avancée de la
lutte contre le patriarcat et le ca-
pitalisme car elles sont elles-
mêmes la représentation de ce
système et ses défenseures. Elles
sont toutes les deux «de l’autre
côté de la barricade», contraire-
ment à un militant comme
Anasse Kazib «qui subit l’exploi-
tation et le racisme au quotidien».

En fidèles militants marxistes,
les membres de RP axent toutes
leurs thématiques sur la lutte de
classe. C’est le cas pour le fémi-
nisme comme ce qu’on a vu pré-
cédemment, mais c’est également
le cas pour le racisme car «le ra-
cisme et le patriarcat sont des sys-
tèmes de domination  utilisés par
les capitalistes pour exploiter tou-
jours plus la classe ouvrière et les
classes populaires. Le sexisme est
un outil utilisé pour moins payer
les femmes, pour les mettre en
concurrence avec les hommes.
Le racisme est pour sa part utilisé
pour diviser la classe ouvrière,
entre les ouvriers blancs et les ou-
vriers racisés». A la lutte contre le
patriarcat et le racisme, s’ajoute le
sujet de la crise climatique. A l’in-
verse de ce que véhiculent
constamment les médias et les
politiques dominants, notam-
ment «que la crise climatique va
se résoudre par des petits gestes
: ne pas faire pipi sous la douche,
moins prendre sa voiture, fermer
l’eau du robinet quand on se
brosse les dents, acheter bio

etc… », RP considère qu’il y a
100 entreprises qui émettent 70%
des gaz à effet de serre, et que
c’est là la source du problème.
Avançant le slogan «fin du mois,
fin du monde, même combat»,
ces militants considèrent que la
lutte doit se faire contre les
grandes entreprises, dont la so-
ciété Total qui fait partie des 10
sociétés les plus polluantes au
monde, en taxant leurs profits
mais surtout en remettant « la
production aux mains des ou-
vriers et [en] réfléchi[ssant] à une
transition écologique par eux-
mêmes, par les ouvriers qui
connaissent leurs outils de tra-
vail», comme ce que proposaient
les 600 ouvriers de la raffinerie de
Grandpuits qui se sont vu licen-
ciés pour des questions écolo-
giques par Total alors qu’au
même moment, ce groupe dé-
truisait la flore et la faune ougan-
daises en construisant un
pipeline.

Pour ces élections présiden-
tielles, le programme de RP est
surtout un programme face à la
crise qui a commencé en 2008 et
qui a connu son apogée avec la
crise du Covid. Ce programme
économique d’urgence consiste
principalement en «l’augmenta-
tion de tous les bas salaires de
300 euros, l’augmentation du
SMIC à 1800 euros et son in-
dexation à l’inflation, la revalori-
sation de tous les minimas
sociaux, l’interdiction des licen-
ciements, le partage du temps de
travail pour résoudre la question
du chômage [et] la retraite à 62
ans et à 60 ans pour les emplois
les plus pénibles». Mais leur véri-
table programme n’est pas élec-
toral mais plutôt un programme
d’action, un programme à long
terme qui, comme le définissait
Mehdi Ben Barka, «n'est pas en
l'occurrence l'ensemble des me-
sures que le parti s'engage à pren-
dre, au cas où il arriverait au
pouvoir, mais bel et bien la ligne
directrice qui, en expliquant les
luttes et les vicissitudes du passé,
esquisse le profil de l'avenir».
Pour tout cela, «il faut un rapport
de force face au gouvernement,
face aux grands patrons. Et en
définitive, notre but reste le ren-
versement de la société capita-
liste», a conclu la jeune étudiante
de l’Université Paris 8.

Par Adam Boubel



        
Le Budget économique pré-

visionnel 2022 que vient de
rendre public le Haut-com-

missariat au plan (HCP) n’incite
pas sinon très peu à l’optimisme.
Selon le Haut-commissariat qui l’a
établi, l’année 2022 devrait connaî-
tre un ralentissement de la crois-
sance économique nationale,
comme nous l’avions relevé dans
nos précédentes éditions. 

En effet, après un fort rebond
de 7,2% attendu en 2021, au lieu
d'une récession de 6,3% enregis-
trée une année auparavant, la crois-
sance économique du Maroc
devrait s’établir à 2,9% en 2022, re-
lève le document qui présente une
révision du budget économique
exploratoire publié au mois de juil-
let 2021.

Selon les explications du HCP,
la décélération de l’économique
nationale serait « attribuable à l’at-
ténuation de l’effet de base dont
aurait profité le rythme de la crois-
sance en 2021 et à la baisse de la
valeur ajoutée agricole après une
année exceptionnelle marquée par
une production record en 2021 ».

Il est à noter que les prévisions
de l’institution publique pour l’an-
née en cours sont basées sur l’hy-
pothèse d’une production
céréalière moyenne durant la cam-
pagne agricole 2021/2022 et sur
les nouvelles mesures et disposi-
tions annoncées dans la Loi des Fi-
nances 2022. 

Le Haut-commissariat précise
qu’elles sont également sous-ten-
dues par un ensemble d'hypo-
thèses relatives à l'évolution des
facteurs exogènes régissant l'éco-
nomie marocaine, sur le plan aussi
bien national qu'international.

Alors que les activités non
agricoles devraient bénéficier de la
bonne tenue de l’activité écono-

mique des principaux partenaires
commerciaux  du Maroc et de
l’opérationnalisation du plan de re-
lance en 2022,  il ressort des prévi-
sions du HCP que le secteur
primaire devrait afficher cette
année une valeur ajoutée en baisse
de 1,6% par rapport à une hausse
de 17,9% enregistrée au cours de
l’année précédente. 

« Ces activités devraient ainsi
connaître une croissance de près
de 3,5 % en 2022 en ralentisse-
ment par rapport à 5,6% attendue
en 2021 », souligne l’institution pu-
blique dans son rapport. 

Avec un taux de 3,3% en 2022
au lieu de 6,8% en 2021, le secteur
secondaire devrait continuer d’en-
registrer une valeur ajoutée en
croissance modérée et retrouver
ainsi la moyenne de 2,7% réalisée
durant la période 2014-2019. 

La décélération des industries
de transformation, qui auraient en-
registré une valeur ajoutée en crois-
sance de seulement 3% en 2022,
explique cette faible performance
du secondaire. 

Bien qu’il ait profité des retom-
bées de la bonne année agricole en
2021, le taux de croissance de l’in-
dustrie agroalimentaire devrait se
situer qu’à 0,8% en 2022. Alors
que les industries chimique et pa-
rachimique, les industries méca-
nique, métallurgique et électrique
et les industries du textile et du cuir

devraient réaliser des taux de crois-
sance de leurs valeurs ajoutées de
respectivement 4,9%, 4,6% et
4,1%.  

A en croire le Haut-commissa-
riat, « ces industries devraient tirer
profit du raffermissement de la de-
mande étrangère adressée aux sec-
teurs exportateurs. Elles devraient
également profiter de la stratégie
nationale de l’encouragement du
label « Made in Morocco » et des
nouveaux investissements planifiés
pour l’année 2022 ». 

Profitant également des incita-
tions publiques ainsi que du re-
dressement de la demande
intérieure, le secteur du BTP de-
vrait réaliser une croissance de
3,2% ; tandis que les valeurs ajou-
tées des secteurs des mines et de
l’énergie bondiraient respective-
ment de 4,2% et 4,7%.

Bien qu’en croissance de 3,6%
en 2022, le secteur tertiaire devrait
continuer de « subir les effets né-
gatifs de la crise pandémique avec
toutefois un redressement prévu
des services marchands, particuliè-
rement l’amélioration attendue des
activités touristiques et du trans-
port aérien suite à l’ouverture at-
tendue des frontières en 2022 »,
estime le HCP.

Il est important de noter que
les perspectives économiques rele-
vées dans Budget économique
prévisionnel 2022 restent entou-

rées de fortes incertitudes liées no-
tamment à l’évolution épidémiolo-
gique qui n’est pas terminée. 

En effet, selon le HCP, « Omi-
cron n'est peut-être pas aussi viru-
lent que les variantes précédentes,
en particulier dans les économies
avancées hautement vaccinées,
mais il est beaucoup plus conta-
gieux, ce qui signifie que les hospi-
talisations et les décès devraient
être plus élevés ». 

L’institution publique prévient,
en outre, que « l’incertitude et
l'aversion au risque qui en résulte-
raient, réduiraient la demande et
exacerberont les goulots d’étran-
glement de la chaîne d’approvi-
sionnement ». 

Pour le HCP, une telle situation
devrait se traduire par la mise en
place de nouvelles mesures restric-
tives dont les conséquences de-
vraient impacter négativement la
croissance économique nationale.

Soulignons que le rebond at-
tendu de l'activité économique na-
tionale au terme de  l’année
écoulée (marqué par une crois-
sance du PIB de 7,2%)  est, hormis
l'effet de base, « stimulée principa-
lement par une bonne campagne
agricole et l'amélioration de la si-
tuation épidémiologique qui ont
entraîné un raffermissement de la
demande intérieure et extérieure »,
selon le HCP.

Alain Bouithy

L'IGOC-2022 prend le pari
d'accompagner la relance
de l'économie nationale 

L'Instruction générale des opéra-
tions de change (IGOC-2022) prend
le pari d'accompagner la relance de
l'économie du Royaume en offrant,
aux opérateurs économiques, davan-
tage de souplesse et de flexibilité dans
la réalisation de leurs opérations à l'in-
ternational, a affirmé le directeur gé-
néral de l'Office des changes, Hassan
Boulaknadal.

"Publiée dans un contexte inédit,
marqué par de nombreux acquis et
des défis multiples, l'Instruction géné-
rale des opérations de change 2022
prend le pari d’accompagner la re-
lance de l'économie du Royaume en
offrant, aux opérateurs économiques,
davantage de souplesse et de flexibilité
dans la réalisation de leurs opérations
à l'international", a souligné M. Bou-
laknadal, dans un entretien à la MAP.

Dans un contexte de crise écono-
mique d’ampleur inédite, l'économie
marocaine nécessite aujourd'hui des
mesures d'accompagnement fortes, à
même d'engager une dynamique de
relance, a relevé le responsable.

Dans cette conjoncture, l’Office
des changes s’engage, plus que jamais,
à assurer amplement son rôle d’ac-
compagnateur de l’opérateur écono-
mique marocain, a-t-il dit, notant par
ailleurs que la version 2022 de l’IGOC
vient consolider un ensemble d’acquis
en adoptant d'importantes mesures de
libéralisation qui versent dans le sens
de l'édification d'une économie forte
et résiliente.

"L’objectif  est de mieux accom-
pagner les opérateurs et de leur per-
mettre de gagner en compétitivité et
de saisir pleinement et à temps les op-
portunités au sein d’une économie de
plus en plus mondialisée", a-t-il sou-
tenu.

D'après M. Boulaknadal, l'instruc-
tion générale des opérations de
Change, dans sa nouvelle version, ap-
porte d’importantes mesures de libé-
ralisation et d’assouplissement des
opérations de change réalisées par les
personnes physiques résidentes ou
non résidentes au Maroc.

L’objectif, a-t-il poursuivi, étant de
garantir aux Marocains tout autant
qu’aux étrangers une meilleure flexi-
bilité et plus de facilité pour leurs dif-
férents déplacements à l’étranger et de
les accompagner dans la réalisation
des transactions autorisées par la ré-
glementation des changes en vigueur.

"En mettant en place des mesures
ayant trait notamment à la facilitation
et à l’assouplissement, l’Office des
changes affiche clairement sa volonté
de changer le rapport des Marocains
avec le change", a-t-il dit.

Après un fort rebond attendu en 2021, 
l’activité économique devrait ralentir en 2022
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Le HCP prévoit
une croissance
de 2,9% contre
7,2% l’année
dernière
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Le conseil d'administration
de l’Agence marocaine de
développement de la logis-

tique (AMDL) a tenu, récemment
à Rabat, une réunion consacrée à
la présentation du bilan des réali-
sations de l’agence au titre de
l’exercice 2021 et à l’approbation
de son plan d’actions et de son
budget pour l’année en cours.

Cette session du conseil, pré-
sidée par le ministre du Transport
et de la logistique Mohammed
Abdeljalil, a été l’occasion de pré-
senter les réalisations de l’AMDL
durant l’année 2021 en matière
d’implémentation de la stratégie
nationale de développement de la
compétitivité logistique, a indiqué
l'agence dans un communiqué.

Dans ce cadre, l’agence a
consolidé ses efforts lors de cette

année en termes de développe-
ment des projets de zones logis-
tiques avec notamment le
lancement des travaux d’aména-
gement de la première tranche de
la zone logistique au sud d’Ait
Melloul, dans la région de Souss
Massa, sur une surface de 45 ha
avec un coût de 350 millions de
dirhams, dont une contribution
de la région à hauteur de 100 mil-
lions, rapporte la MAP.

Par ailleurs, afin d’assurer le
démarrage des travaux relatifs à
l’aménagement de la première
tranche de la zone logistique à
Ras El Ma sur une superficie

d’environ 32 ha, ce projet a été in-
tégré dans le contrat-programme
Etat-région, pour la période
2020-2022, avec un coût global de
300 millions de DH dont une par-
ticipation de la région à hauteur
de 100 millions.

Dans le même sens et dans le
cadre de sa stratégie de planifica-
tion, l’AMDL a poursuivi la fina-
lisation des études relatives à
l’actualisation des schémas direc-
teurs des zones logistiques des ré-
gions de Casablanca-Settat et
Rabat-Kénitra.

Concernant l’accompagne-
ment des acteurs logistiques et

l’amélioration de leur perfor-
mance logistique, l’Agence maro-
caine de développement de la
logistique a poursuivi le déploie-
ment du programme de mise à ni-
veau logistique des PME «PME
Logis» qui s’est étalé sur la pé-
riode entre 2017 et 2021 et qui a
bénéficié à environ 210 PME
dans le cadre de plus de 280 opé-
rations d’appui technique et fi-
nancier avec un budget d’environ
60 millions.

D’autre part, le plan d’actions
de l’agence pour 2022 prévoit
l’activation de la réalisation des
projets précités ainsi que la mobi-

lisation des assiettes foncières et
la structuration financière néces-
saire au développement de nou-
velles zones logistiques.

En termes d’accompagne-
ment des acteurs logistiques,
l’AMDL prévoit de déployer une
deuxième édition du programme
PME Logis à travers la signature
d’une nouvelle convention de
mise en œuvre du programme
pour la période 2022-2026.

Au terme de cette réunion, le
Conseil a arrêté le plan d’actions
de l’agence avec un budget d’in-
vestissement de 364 millions de
DH, conclut le communiqué.

L'AMDL présente ses réalisations au titre de l'exercice 2021

Le dirham s'est déprécié de 1,07% vis-
à-vis du dollar et est resté quasi-stable face
à l'euro entre les mois de novembre et de
décembre 2021, ressort-il de la revue men-
suelle de la conjoncture économique, mo-
nétaire et financière-janvier 2022 de Bank
Al-Maghrib (BAM).

Ladite revue indique que BAM, dans le

cadre des opérations d'adjudications d'achat
en devises, a retenu en décembre dernier
un montant total de 670 millions de dollars,
soit l'équivalent de 6,2 milliards de dirhams
(MMDH).

Au niveau du marché interbancaire, le
volume des échanges de devises contre di-
rhams s'est établi à 16,7 MMDH en no-

vembre, en baisse de 2,3 MMDH par rap-
port au même mois une année auparavant.
S'agissant des opérations des banques avec
la clientèle, leur volume s'est situé à 31,7
MMDH pour les achats au comptant et à
17,9 MMDH pour ceux à terme, contre
respectivement 23 MMDH et 11,7 MMDH
une année auparavant. 

Quant aux ventes, elles ont porté sur un
montant de 35,2 MMDH pour les opéra-
tions au comptant et de 3,3 MMDH pour
celles à terme, après 24,6 MMDH et 3,9
MMDH, respectivement. La position nette
de change des banques est ressortie ainsi à
-3,7 MMDH à fin novembre, contre 1,2
MMDH à fin octobre.

Le dirham s’est déprécié de 1,07% face au dollar en décembre dernier

“L’agence a 
consolidé ses 
efforts au cours 
de l’année écoulée
en termes de 
développement
des projets de
zones logistiques
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La Chambre de Commerce, d’Indus-
trie et de Services de Casablanca-Set-
tat (CCIS-CS) vient d'annoncer la

création de quatre guichets d’accompagne-
ment pour l'inscription sur la plateforme de
la Caisse nationale de Sécurité sociale
(CNSS) et ce, au siège à Casablanca et aux
annexes à Mohammedia, El Jadida et Set-
tat.

Lors d'une rencontre d'information et
de sensibilisation sur la couverture sociale
des professionnels, tenue récemment, le
président de la CCIS-CS Hassane Berkani

a indiqué que la création de ces guichets, en
partenariat avec les représentants de la
CNSS, s'inscrit dans les actions de commu-
nication permanente et d'accompagnement
de la Chambre, dans le cadre du grand
chantier Royal de la généralisation de la pro-
tection sociale à tous les professionnels,
rapporte la MAP.

Il a, en outre, mis le point sur l’utilité de
garantir une couverture sociale à tous les
commerçants et professionnels.

Pour sa part, le directeur régional de la
CNSS, Said Hafid Eddine, a présenté un ex-

posé détaillé sur la couverture sociale des
professionnels, les modalités de sa mise en
oeuvre et la procédure à suivre pour en bé-
néficier.

Il a également évoqué le cadre légal et
organisationnel inspiré des hautes orienta-
tions royales, les modalités d’enregistre-
ment, de gestion des dossiers de
remboursement des dépenses de soins et de
santé, ainsi que les autres remboursements
assurés dans le cadre de cette couverture.

Cette rencontre, qui a été animée par
des représentants de la CNSS à Casablanca,

s'inscrit dans le cadre de la stratégie de com-
munication et de sensibilisation des ressor-
tissants de la chambre sur les sujets d’ordre
économique et social qui peuvent les inté-
resser.

Elle a également constitué une occasion
pour rapprocher les ressortissants de la
Chambre des prestations de la CNSS en
particulier dans le domaine de la couverture
sociale, et pour l'assistance de poser les
questions et de soulever les points d’inter-
rogation sur les aspects à éclaircir de la part
des intervenants.

Création de quatre guichets d'accompagnement pour les inscriptions sur la plateforme de la CNSS
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Le ministre de la Jeunesse, de la
Culture et de la Communication, Mo-
hamed Mehdi Bensaid, a annoncé
lundi à Rabat que son département
dispose d'une nouvelle vision à même
de renforcer les infrastructures dé-
diées aux représentations théâtrales et
aux projections des films dans le pays.

Le ministre qui répondait à une
question orale à la Chambre des repré-
sentants sur ''la reprise des activités et
des manifestations artistiques'', a indi-
qué que cette vision s'appuie sur la
création de salles de spectacles au sein
des maisons de jeunes et de la culture,
qui sont au nombre de 900 à travers le
Royaume.

Les salles de représentation et de
projection qui y seront créées augmen-
teront ainsi l'offre en matière d'infra-
structures eu égard au grand nombre
desdites maisons réparties dans les dif-
férentes régions du Royaume, y com-
pris dans les zones rurales et
périurbaines, contrairement aux salles

de cinéma et de théâtre qui existent
seulement dans les grandes agglomé-
rations, a-t-il expliqué.

''Une telle vision est à même de
rendre les productions théâtrales et ci-
nématographiques plus accessibles
aux populations locales qui n'ont pas
la chance et les moyens d'assister aux
représentations et aux projections,
outre l'opportunité de susciter des vo-
cations et de découvrir de nouveaux
talents parmi les jeunes'', a souligné le
ministre, assurant que son départe-
ment ne ménagera aucun effort pour
rouvrir les salles de cinéma fermées en
encourageant l'investissement dans ce
domaine prometteur.

Par ailleurs, M. Bensaid a relevé
que son département œuvre à la pro-
motion d'une réelle industrie cinéma-
tographique grâce à un projet portant
sur la création de pas moins de 150
salles de cinéma à travers le Royaume,
donnant ainsi l'opportunité aux met-
teurs en scène, aux producteurs et aux

investisseurs de bénéficier davantage
de l'industrie cinématographique.

Le ministère de la Jeunesse, de la
Culture et de la Communication, a-t-il
ajouté, est en discussion avec le minis-
tère de l'Economie et des Finances en
vue de valoriser le montant des sub-
ventions publiques devant passer de
20 à 30%, notant que cette démarche
aura un impact positif  sur les investis-
sements extérieurs et la création de
nouveaux emplois.

S'agissant des "mesures prises en
faveur de la promotion du domaine
culturel", le ministre a fait état de
nombreuses initiatives prises durant
les premiers 100 jours du gouverne-
ment, dont la programmation de 60
représentations théâtrales sur les
chaînes de télévision publique
(SNRT), le lancement d'une opération
visant à répertorier et à valoriser le pa-
trimoine culturel national matériel et
immatériel, la restauration du ''Label
Maroc'', la création de 150 salles de re-

présentation ainsi que la réhabilitation
des monuments historiques, leur res-
tauration et leur promotion sur le plan
local (tourisme culturel) et internatio-
nal (UNESCO).

A cela, M. Bensaid a ajouté que
son département a mis en place une
stratégie de commercialisation des li-
vres de jeunesse et de création de bi-
bliothèques publiques de proximité
dans les quartiers et les universités
pour promouvoir la lecture, de même
qu'il a œuvré à la réhabilitation des
maisons de jeunes et de la culture (stu-
dios de musique, gaming, incubateurs,
musique, théâtre, salles de représenta-
tion) et à l'ouverture sur l'univers des
jeux électroniques et la programma-
tion informatique via un partenariat
avec la Fédération Royale marocaine
des jeux électroniques visant la créa-
tion de 100 espaces dédiés dans les
maisons de jeunes et de la culture au
courant de 2022.

Le théâtre national d'Argentine
n’a pas usurpé son nom, ni

son emplacement. Il trône au
cœur du centre historique de Bue-
nos Aires, sur l’une des avenues les
plus animées de la capitale, Cor-

doba.
Cervantes, c’est son nom, est

un théâtre à la somptuosité bien
latino-américaine. Il est le symbole
des années fastes de la culture
ibéro-américaine, lorsque les capi-

tales de cette zone étaient un pas-
sage obligé des tournées mon-
diales des compagnies de théâtre
de renommée internationale.
L’édifice, qui trône non loin de
l’artère principale de Buenos Aires
(9 julio) porte sur sa façade les élé-
ments typiques du patrimoine ar-
chitectural d'Al-Andalus. 

Sa construction et sa décora-
tion au début du siècle passé avait
nécessité l’intervention de sept
cent ouvriers et artisans. Mais le
maître d’ouvrage était un couple
d’artistes espagnols, Maria Guer-
rero et son époux Fernando Diaz
de Mendoza, qui ont mis en gage
leur fortune personnelle pour
créer un joyaux architectural et
culturel de la ville de Buenos Aires.

Le projet était né du rêve de
l'actrice espagnole et de son époux
qui avaient réussi à obtenir l’appui
du roi d'Espagne de l’époque, Al-
fonso XIII. Le monarque avait or-
donné que les bateaux espagnols
livrent à Buenos Aires les maté-

riaux nécessaires pour faire du
Cervantes un monument à la
gloire de la culture ibérique. Ces
navires ont fini par transporter
non seulement les matériaux, mais
aussi le savoir-faire andalou en
matière d’architecture et de déco-
ration.

La presse de l’époque avait dé-
voilé, par le menu détail, les cargai-
sons arrivées directement
d’Espagne au port de Buenos
Aires pour construire le «Cer-
vantes». Des tuiles de Valence aux
carreaux rouges de Tarragone, en
passant par les sièges, miroirs, ba-
lustrades et accessoires de Séville;
lampes à huile et lanternes de Lu-
cena; la fresque du plafond venue
directement de Barcelone et les ri-
deaux et les tapisseries brodés de
soie et d'or de Madrid.

Maria Guerrero, qui a donné
son nom à un autre théâtre très cé-
lèbre d’Espagne, a été très sensible
à la suggestion des architectes
pour reproduire sur la façade du

«Cervantes» les détails de l'Univer-
sité d'Alcalá de Henares,
construite entre 1514 et 1533 à
Madrid. La façade recèle des élé-
ments du style arabo-espagnol, ap-
pelé aussi «mudejar», en référence
aux musulmans reconvertis de
force qui ont choisi de rester dans
la péninsule ibérique après l’expul-
sion des musulmans.

Le style architectural «mude-
jar» a continué à évoluer tout en
incorporant des influences ou des
matériaux divers, avant de devenir
un trait d'union entre l'art euro-
péen et l'art islamique. Ses princi-
pales caractéristiques visibles sur la
façade et à l’intérieur du théâtre
Cervantes, porte sur la brique, le
plâtre, la céramique et le bois, au-
tant d’éléments qui facilitent une
exubérance décorative renvoyant
inéluctablement aux trésors archi-
tecturaux de Grenade, Cordoue,
Séville ou encore Fès et Marra-
kech.

Promouvoir et 
populariser le théâtre
et le cinéma au Maroc
Création de 150 salles de cinéma 
et programmation de 60 représentations théâtrales
sur les chaînes de télévision publique
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Cervantes, le théâtre centenaire de Buenos Aires au timbre architectural arabe
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de culture

   

Télévision
Le gouvernement britannique a annoncé

lundi un gel de la redevance audiovisuelle à
159 livres pendant deux ans, avant de la lais-
ser augmenter en fonction de l’inflation pen-
dant les quatre années suivantes.

“La BBC est une grande institution na-
tionale qui occupe une place unique dans
notre patrimoine culturel, mais à une époque
où les familles sont confrontées à une forte
augmentation du coût de la vie, nous ne pou-
vions tout simplement pas demander aux
ménages qui travaillent dur de payer encore
plus pour leur redevance TV”, a annoncé de-
vant les députés la ministre de la Culture, Na-
dine Dorries.

Le prix de la redevance, que la BBC vou-
lait augmenter à 180 livres, sera gelée à 159
livres jusqu’en 2024, a précisé Mme Dorries,
notant que par la suite elle pourra augmenter
“en fonction de l’inflation pendant les quatre
années suivantes”.

La ministre a également remis en ques-
tion ce modèle de financement à long terme,
alors qu’elle avait laissé entendre sur Twitter
qu’elle désirait supprimer la redevance après
2027.

Interrogée à ce sujet, elle a relevé qu’elle
ne peut pas imaginer “un monde en 2028 où
les ménages paient une taxe dépassée établie
en 1922 pour financer une organisation”.

“Nous avons besoin d’une BBC qui soit
prête à relever les défis de la télédiffusion
moderne”, a-t-elle soutenu. Se disant
“déçus” dans un communiqué, Richard
Sharp et Tim Davie, respectivement prési-
dent et directeur général du groupe audiovi-
suel, ont défendu une redevance
représentant “un excellent rapport qualité-
prix”. “Un gel au cours des deux prochaines
années signifie que la BBC devra désormais
absorber l’inflation”, ont-il ajouté, relevant
que les “revenus de la BBC pour ses services
britanniques sont déjà inférieurs de 30% en
termes réels à ce qu’ils étaient il y a dix ans.”

Exposition 
L’Université Al Akhawayn d’Ifrane (AUI)

a abrité, ce weekend, la première édition de
l’exposition “Smart Art Gallery” qui a célé-
bré les arts visuels et décoratifs.

Initiée par les clubs de la Faculté des
sciences et de l’ingénierie relevant de l’Uni-
versité Al Akhawayn d’Ifrane (AUI) et d’Al
Akhawayn School of  Ifrane (ASI), cette édi-
tion (15-16 janvier) a connu la participation
de jeunes artistes issus d’Ifrane et d’ailleurs.

Cette exposition artistique qui a été l’oc-
casion de découvrir les œuvres de jeunes ar-
tistes de différents courants d’art, s’inscrit
dans le cadre du grand projet “Ifrane Smart
City”, visant à faire de la petite suisse du
Maroc l’une des villes intelligentes du
Royaume.

Ilham Kissani, coordinatrice de l’exposi-
tion et professeur assistant en management
de l’ingénierie à la Faculté des sciences et de
l’ingénierie relevant de l’AUI, a indiqué que
l’objectif  de cet évènement était de permet-
tre à des artistes locaux de côtoyer leurs col-
lègues étrangers pour échanger autour de
l’art et l’éducation artistique.

Mme Kissari a tenu à mettre l’accent sur
le rôle majeur que joue l’éducation artistique
dans le développement de l’individu en gé-
néral et de l’étudiant en particulier sur les
plans personnel, académique et intellectuel.

Art & culture

L'Obélisque de la
Concorde, colonne de granit
venue du temple de Louxor en
Egypte et qui trône au centre de
la célèbre place parisienne de-
puis 1836, sera restaurée d'ici
l'été, à l'occasion du bicente-
naire du déchiffrage des hiéro-
glyphes par l'égyptologue
français Champollion.

"Le plus vieux monument
de Paris" (3.300 ans), de 23 m

de hauteur (30 m avec son pié-
destal) et d'un poids de 222
tonnes, coiffé d'une petite pyra-
mide recouverte de feuilles d'or
depuis 1998, va être nettoyé de
la pellicule de pollution qui s'est
incrustée dans les symboles
égyptiens sculptés dans la
pierre, a indiqué lundi la minis-
tre française de la Culture, Ro-
selyne Bachelot, en présentant
le chantier.

Il sera restauré par des tech-
niciens et experts pour un coût
d'un million d'euros financé à
86% par la société spécialisée
Kärcher, qui a déjà restauré la
statue de la Liberté à New York
et le Christ rédempteur à Rio de
Janeiro.

Le chantier a débuté avec la
pose d'un échafaudage permet-
tant d'accéder à 15 niveaux sur
toute la hauteur du monolithe
en granit rose d'Assouan. Il de-
vrait s'achever fin mai ou début
juin.

L'histoire de l'arrivée de
l'obélisque à Paris relève d'une
incroyable épopée. Offert à la
France par le vice-roi d'Egypte
Méhémet-Ali (1769-1849), avec
son jumeau (qui restera au tem-
ple de Louxor), il a été hissé sur
un bateau au profit d'une crue
du Nil avant de parcourir des
milliers de kilomètres et d'arri-
ver sur les berges de la Seine sur
une barge à fond plat, spéciale-
ment construite à Toulon.

Il fut érigé place de la
Concorde le 25 octobre 1836

devant 200.000 personnes pour
y remplacer un monument en
l'honneur de Louis XVI, déca-
pité au même endroit lors de la
Révolution.

Le texte hiéroglyphique,
gravé sur ses quatre faces, est
une dédicace du pharaon Ram-
sès II aux dieux qu'il vénère. Au
sommet, il fait une offrande de
vin (ou d'eau) à Amon, dieu de
Thèbes. Le nom du pharaon et
ses titres y sont répétés 40 fois.

C'est en 1822 que Jean-
François Champollion a percé
le mystère des hiéroglyphes et
traduit intégralement la pierre
de Rosette, découverte en 1799
par un officier français lors de
la campagne d'Egypte, et qui
tient en haleine à l'époque les
cercles intellectuels européens.

En 2022, plusieurs exposi-
tions et colloques sont prévus
pour célébrer le bicentenaire de
cette découverte en France - de
Paris à Lens (nord) en passant
par Figeac (sud-ouest), Mar-
seille (sud) ou Lyon (centre-est)
- et en Europe.

L'exposition onirique des œuvres
sculpturales de Patrick Lowie et

Bilal Faris réalisées avec des "agitateurs",
se tiendra à partir du 20 janvier à Casa-
blanca.

Présentée par la Galerie A2 qui inau-
gure sa programmation 2022, cette expo-
sition sera agrémentée par une
lecture-performance de Patrick Lowie au-
tour de ses chroniques de Mapuetos et son
dernier roman "Le rêve de l’échelle".

Les sculptures sont conçues avec des
agitateurs en bois réservés pour touiller le
café et du fer galvanisé, elles prennent des
formes inattendues, fruits de l’imaginaire
des deux acolytes, indique un communi-
qué de la Galerie A2.

A l’origine de ces imprévisibles créa-
tions, une rencontre étonnante entre deux
mondes et deux cultures, une association
que rien ne laisse présager!, souligne la
même source. Patrick Lowie, un homme
de lettres belge installé depuis une ving-
taine d’années au Maroc, et Bilal Faris, un
Casablancais passionné de foot qui a
perdu son emploi à cause de la pandémie,
décident de s'associer pour "donner un
nouvel élan aux agitateurs".

Bilal se découvre un savoir-faire, prend
plaisir à créer des formes et des couleurs.
Il comprend qu’il est artiste et que de nou-

veaux horizons s’offrent à lui.
L’alchimie entre les deux artistes opère

des premières ventes, des commandes et
aujourd’hui, une exposition. La nouvelle
collection se divise en deux catégories, à
savoir la série Art, des réalisations origi-
nales issues de leurs imaginaires et la série

Lights, des luminaires destinés à la déco-
ration, ajoute la Galerie A2.

C'est avec beaucoup d’entrain qu’ils
entament cette nouvelle année en s’atta-
quant à des créations plus monumentales
– toujours avec les mêmes matériaux –,
conclut le communiqué.

Exposition onirique de Patrick
Lowie et Bilal Faris à Casablanca

L'Obélisque, plus vieux monument
de Paris, se refait une beauté
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Alekos Fassianos, présenté
comme le Picasso grec ou le
Matisse des temps modernes,

pour ses oeuvres qui "respirent la
Grèce", s'est envolé comme les oi-
seaux emblématiques qui ornent
nombre de ses tableaux. Il devait être
inhumé mardi dans le quartier athé-
nien de Papagou où il vivait.

Décédé dimanche à Athènes à
l'âge de 86 ans, le peintre-sculpteur a
partagé sa vie entre la Grèce et la
France où il avait cotoyé écrivains et
peintres à l'instar de Louis Aragon,
qui commenta ses oeuvres, ou de
Matisse et Picasso qu'il admirait.

"Paris a joué un rôle non pas

parce que j'y ai connu des gens in-
croyables mais parce que j'ai vu la
Grèce avec un oeil libre", confiait-il
en 2021 dans une interview au jour-
nal grec Protothema. "Ainsi je n'avais
pas juste l'impression d'être un hellé-
niste mais aussi de comprendre l'âme
grecque", observait-il.

Alekos Fassianos naquit un 25
octobre, le même anniversaire que
Picasso, aiment à préciser son épouse
et sa fille rencontrées par l'AFP à
l'automne.

Il étudia le violon mais aussi la
peinture à l'Ecole des Beaux-Arts
d'Athènes de 1956 à 1960 avec Yan-
nis Moralis, un des plus célèbres
peintres grecs du XXe siècle.

Souvent comparé à Matisse ou à
Picasso pour ses oeuvres colorées
entre réalisme et abstraction, Fassia-
nos se défendait pourtant d'avoir été
inspiré par un artiste plutôt qu'un
autre et préférait se revendiquer de
"77" influenceurs, a déclaré à l'AFP
sa femme Mariza Fassianou.

Refusant toutes les contraintes,
Fassianos traçait, sans ombre ni pers-
pective, ses personnages puisés dans
la mythologie et le folklore grecs, l'art
byzantin ou naïf.

"Fassianos habite un pays my-
thique qui se situe mal sur la carte
mais est voué à la clarté ébloouis-
sante du soleil, aux parfums des
fleurs, au bruissement du vent tour-
billonant autour des oiseaux dont le

plumage est couleur d'arc-en-ciel",
écrivait à son sujet le critique d'art et
écrivain Pierre Cabanne.

En 1960, il s'envola pour Paris
où il suivit des cours de lithographie
à l'Ecole nationale des Beaux-Arts.

La même année, il réalisa sa pre-
mière exposition à Athènes, et très
vite ses oeuvres font le tour du
monde, de Paris à Munich, de Tokyo
à Sao Paolo. Elles peuvent être vues
notamment au musée d'art moderne
de Paris, à la fondation Maeght ou à
la Galerie nationale d'Athènes.

"J'aime les volumes rouges et
bleus mais pas l'abstraction. Les cou-
leurs devraient toujours avoir un
sens", disait-il en 1964.

Artiste aux multiples talents, Fas-
sianos réalisa des fresques dans le
métro athénien, des décors de théâ-
tre, des illustrations de livres, des
sculptures, céramiques, jusqu'aux
mosaïques et aux tringles à rideaux
qui ornent toujours son domicile de
Papagou, un quartier tranquille de la
capitale grecque.

Véritable "musée où l'on vit",
selon sa fille Viktoria Fassianou, sa
maison regorge des objets qu'il a
créés comme ses oiseaux embléma-
tiques en bronze ou des vitraux ornés
d'un soleil en fer forgé, a constaté
l'AFP.

Il réalisait lui-même ses cravates
et avait fabriqué la robe et la cou-
ronne de sa femme, pour ses noces

sur l'île cycladique de Kea, où il ai-
mait se ressourcer à la rencontre des
traditions et de l'authenticité
grecques.

"Pour ceux qui l'ont connu et
aimé, il restera l'ami chaleureux, lu-
mineux qui aimait nous inviter à dé-
guster des oursins sur une plage
sauvage", a écrit à l'AFP le cinéaste
franco-grec Costa Gavras. Il a salué
la mémoire du "grand peintre, pein-
tre exemplaire et peintre philosophe"
dont il aimait l'humour "caustique
contre la bêtise et la vulgarité".

Fils de compositeur et petit-fils
de pope orthodoxe, ce père de deux
enfants avait reçu de nombreuses
distinctions, notamment celle de
membre honorifique de l'académie
des Beaux-Arts de Russie.

La France, sa seconde patrie, lui
a remis en 2020 la distinction d'Offi-
cier de la légion d'honneur et de
Commandeur de l'ordre des arts et
lettres.Mais "toute l'oeuvre de Fassia-
nos, les couleurs qui remplissent ses
toiles, les formes multidimension-
nelles qui dominent ses peintures,
respirent la Grèce", a expliqué la mi-
nistre grecque de la Culture, Lina
Mendoni.

Le Premier ministre grec Kyria-
kos Mitsotakis a rendu hommage au
peintre et au poète qui "nous laisse
un précieux héritage".

Un musée à son nom ouvrira à
l'automne dans le centre d'Athènes.

Alekos 
Fassianos
Le Matisse grec s'est 
envolé comme ses 
oiseaux emblématiquesPo

rt
ra

it

Paris a joué 
un rôle non pas 
parce que j'y ai 
connu des gens 
incroyables mais
parce que j'ai vu 
la Grèce avec 
un oeil libre 
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FiduExpress
Cabinet de Travaux 

Comptables, Juridiques
& Fiscaux

Aux termes d’un acte SSP du
01/01/2022 il a été établi les
statuts d’une Société Sarl AU,
dont les caractéristiques  sont
les suivantes :
Dénomination: REDJINA
CAFE S.A.R.L  AU 
Siége Social:   FB25 LOT EL
MASSIRA 2-MOHAMME-
DIA. 
Objet  : CAFE RESTAURANT
Capital Social  : 100 000.00
DHS,  
Gérance : M.RADI MOHAM-
MED
Dépôt légal : Le dépôt légal et
le RC ont été effectués au
greffe  du tribunal de Moham-
media le 18/01/2022 sous les
N°78  et 29643

N° 335/PA_____________
GUERMAT 

CONSTRUCTION
CAPITAL DU300 000.00 DH

RC : 5879
Siège social :N°239HAY 04

AKLIM-BERKANE.
AUGMENTATION 

DU CAPITAL
Suivant la decision du
28/12/2021, l’associé uni-
quede  la STEGUERMAT
CONSTRUCTION SARL
AUadécidé ce qui suit :
Augmentation du capital :
D'une  somme de 200
000,00dhs (Deux  Cent Mille
Dirhams),  pour le porter  de
100 000,00dhs  (Cent  Mille
Dirhams)  à 300 000,00dhs
(Trois Cent Mille Dirhams),
par incorporation de compte
courant de l’associé unique
Mr GUERMAT HASSANE ;
cette augmentation du capital
est décidée par une nouvelle
émission de 2000 parts (Deux
Mille Parts).
Les articles 6 et 7 des statuts
ont été modifiés en consé-
quence.
Dépôt légal : a été effectué au
greffe du tribunal de la pre-
mière instance de BERKANE
en date du07/01/2022sous le
N° : 30/2022

N° 336/PA_____________
** EUROCAR SERVICES

ET PIECES **
RC: 8251

CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous
seing privé du 20/12/2022 il a
été établi les statuts d’une so-
ciété SARL AU, au capital so-
cial de 100 000.00 dh comme
suite :                                               
Dénomination : * EUROCAR
SERVICES ET PIECES *  
Forme Juridique : Société à
Responsabilité Limitée
SARL.AU
SIEGE SOCIAL : N°42 RUE
EL MAARIF HAY EL MAJD
BERKANE.
Objet social :
- TOLIER ET POSE DE
PEINNTURE D’AUTOMO-
BILES.
- MARCHAND DE PNEU
BATTERIE ET ACCES-
SOIRES GENERALES POUR
VEHICULE.
- FABRICATION REPARA-
TION ET ENTRETIEN D’AU-
TOMOBILES.
- Capital Social : 100 000.00 dh
(Cent Mille Dirhams) divisé
en 1 000 MILLE parts sociales
de cent dirhams (de 100.00
DHS chacune).
GERANCE: Mr BOUABDEL-
LAOUI YASSINE,CIN
FA94160, gérant associé
unique pour une durée illimi-
tée.
Dépôt légal : a été effectué au
greffe du tribunal de 1ère ins-
tance de BERKANE en date
du 07/01/2022 sous N° :
33/2022

N° 337/PA_____________

****LAKHDAR TOUBAGHI
****

CAPITAL DU760 000,00 DH
RC : 5617

Siège social :NHAY SALAM
MADAGH-BERKANE.

AUGMENTETION 
DU CAPITAL

Suivant la decision du
21/12/2022, les associésde
laSTELAKHDAR TOUBA-
GHI ont décidé ce qui suit :
Augmentation du capital
:L'associé unique a décidé
d'augmenter le capital social
d'une somme de 750 000,00
DHS (Sept Cent Soixante
Mille Dirhams), pour le porter
de 10 000,00 DHS (Dix Mille
Dirhams) à 760 000,00 DHS
(Sept Cent Soixante Mille Di-
rhams); cette augmentation
sera réalisée par deux catégo-
ries de ressources:
- Augmentation du capital par
une somme de 350 000,00
DHS (Trois Cent Cinquante
Mille Dirhams) par incorpora-
tion de compte courant d’as-
socié, au moyen de l’émission
et la création de 3500 nou-
velles parts sociales (Trois
Mille Cinq Cent Parts), libéré
intégralement en numéraire;
- Augmentation du capital par
une somme de 400 000,00
DHS (Quatre Cent Mille Di-
rhams) suite à une souscrip-
tion et une création d’un
apport en numéraire de 4000
nouvelles parts sociales (Qua-
tre mille parts), libéré partiel-
lement.
Modification des statuts :Les
articles 6 et 7 des statuts ont
été modifiés en conséquence.
Dépôt légal :a été effectué au
greffe du tribunal de la pre-
mière instance de BERKANE
en date du 07/01/2022 sous le
N° : 31/2022

N° 338/PA_____________
* L2P CONSEIL *
RC: 298727CASA

I. Aux termes du Procès Ver-
bal de l'Assemblée Générale
Extraordinaire en date du 04
octobre 2021  les Associés de la
Société «L2PCONSEIL
S.A.R.L. »  au capital de
200.000.00DH, dont le siège
est à Casablanca, 10 RUE 09
ETG 1 APT N°1  HAY ADIL  .
Est décident :

-Cession des parts Sociales,
1000 (Mille) parts sociales ap-
partenant à Mr SAHMAOUI
ADIL au profit de Mme.
BAZA LEILA.
- Démission d’Ancien Asso-
ciés et Ancien Gérant et No-
mination d’un nouveau
Gérant de la société
Suite à la démission de Mr
SAHMAOUI ADIL de la so-
ciété et Après avoir donné sa
démission  de la gérance,
Mme. BAZA LEILA, né le
06/07/1983, Titulaire de la
C.I.N N° BJ327442  est désigné
Cogérante de la Société .
- Mise à jour des statuts,
- Pouvoirs à donner.
II. Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de com-
merce de Casablanca le
23/12/2021 sous le N°805654.

N° 339/PA_____________
ARIF LOGEMENT– SARL

AU 
CONSTITUTION 

Aux termes d'un acte SSP en
date du 24/12/2021, il a été
établi les Statuts d'une Société
SARL AU dont les caractéris-
tiques sont les Suivantes:
Dénomination     :   ARIF LO-
GEMENT - S.A.R.L AU
Forme Juridique :   Société A
Responsabilité Limitée  d’As-
socié Unique
Objet:    PROMOTEUR IM-
MOBILIER ET LOTISSEUR
Siège Social : 23, BD OUKBA
IBNOU NAFII HAY MO-
HAMMADI, CASA-
BLANCA.  

DUREE : 99 ans.
Capital Social : 100.000,00
DHS (Cent Mille Dirhams) di-
visé en 1000 Parts Sociales de
100 Dhs chacune :
• 1000  Parts  attribuées à Mr.
ARIF MUSTAPHA.
GERANCE : Mr. ARIF MUS-
TAPHA, gérant de la société.
Le dépôt légal a été effectué au
tribunal de Commerce de Ca-
sablanca  le 14/01/2022 Sous
le N° 808450.  La société est
immatriculée au RC sous N°
528573.

N° 340/PA_____________
** A.I.2.S **

Société à Responsabilité 
Limitée Associé Unique

RC: 8261 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous
seing privé du 06/01/2022 il a
été établi les statuts d’une so-
ciété à responsabilité limitée,
au capital social de 100 000.00
dh comme suite :                                               
Dénomination : * A.I.2.S  *  
Forme Juridique : Société à
Responsabilité Limitée
SARL.AU
SIEGE SOCIAL : RDC HAY 6
N°334 AKLIM.SAIDIA  
Objet social :
- GARDIENNAGE.
- TRANSPORT DE FONDS.
- SECURITE PRIVEE.
Capital Social : 100 000.00 dh
(cent mille dirhams) divisé en
1000 MILLE parts sociales de
cent dirhams (de 100.00 DHS
chacune).
GERANCE: Mr MOKHTARI
ABDELKADER, CIN
FA18151 est nommé Gé-
rant/Associé Unique pour
une durée illimitée.
Dépôt légal : a été effectué au
greffe du tribunal de 1ère ins-
tance de Berkane en date du
14/01/2022 sous N° : 49/2022

N° 341/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture, de
la Pêche Maritime, 
du Développement 

Territoriale et des Eaux
et Forêts  

Direction Provinciale 
de l’Agriculture d’Azilal 

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°02/2022

Le Jeudi 03 Mars 2022 à 10
heures, il sera procédé dans la
salle de réunion de la Direc-
tion Provinciale de l’Agricul-
ture d’Azilal à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’offres
sur offres de prix pour objet :
Achat de 35000 quintaux
d’orge subventionnée pour
l’alimentation du bétail au
profit des éleveurs de la Pro-
vince d’Azilal.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau des
marchés de la Direction Pro-
vinciale de l’Agriculture
d’Azilal, et il peut être égale-
ment téléchargé à partir du
Portail des marchés de l’Etat :
www.marchespublics.gov.ma,
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de : Cent
seize mille dirhams (116
000.00 dhs)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le mai-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de : Sept millions sept
cent mille dirhams (7 700
000,00 dhs)
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27, 29 et 31 du dé-
cret n° 2-12-349 relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent : 
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bureau
des marchés de la Direction
Provinciale de l’Agriculture
d’Azilal; 
• Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de

réception au bureau précité ;
• Soit les déposer par voie
électronique au portail des
marchés Publics.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission d’ap-
pel d’offres au début de la
séance et avant l’ouverture
des plis.
Les pièces justificatives à four-
nir sont celles prévues par l’ar-
ticle 10 du règlement de
consultation.

N° 342/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR   

WILAYA REGION
GUELMIM OUED NOUN                             
PROVINCE D’ASSA-ZAG
CONSEIL PROVINCIAL

D’ASSA ZAG
AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT N°03/2022/BP

Le  17/02/2021 à 11 h 00 min,
il sera  procédé, au siège du
Conseil Provincial d’Assa-Zag
à l’ouverture des plis  relatifs
à l’appel d’offres sur offre de
prix, pour le lot unique :
ACHAT DE CARBURANTS
ET LUBRIFIANTS POUR LE
FONCTIONNEMENT DES
VEHICULES ET ENGINS DU
CONSEIL PROVINCIAL
D’ASSA-ZAG. 
Le dossier d’appels d’offres
peut  être retiré à la Service du
Budget et Marché  du Conseil
Provincial d’Assa Zag.
Il peut également être télé-
charge à partir du portail des
marches publics www.mar-
chespublics.gov.ma
Le cautionnement provisoire
est fixé à la somme de Six
mille dirhams 00 Cts (6 000,00
Dhs)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le maî-
tre d’ouvrage est fixée à la
somme de  Six Cent mille
Deux Dhs 52 Cts TTC
(600  002.52,00 Dhs TTC) Le
contenu, la présentation  ainsi
que le dépôt des dossiers des
concurrents doit   être
conformes aux dispositions
des articles 27- 29 et 31 du dé-
cret n°2.12.349 du 8 Joumada
I 1434 (20 Mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les concurrents peuvent :
-Soit déposer contre récépissé
leurs plis dans le  Bureau du
Budget et Marché  du Conseil
Provincial d’Assa Zag..
-Soit les envoyer par courrier
recommandé avec accusé de
réception au nom de Mon-
sieur Le Président du Conseil
Provincial d’Assa-Zag.
-Soit les remettre au président
de la commission d’appel
d’offres au début de la séance
et avant l’ouverture des plis.
Les pièces justificatives à four-
nir sont celles prévues par rè-
glement de la consultation.

N° 343/PA_____________
ROYAUME DU MAROC
OFFICE NATIONALE DE

L'ELECTRICITE ET DE
L'EAU POTABLE (ONEE)

BRANCHE EAU
Direction Approvisionne-

ment et Marchés
Avis d'Appel d'offres Ou-

vert National N° :
1/DAM/CE/2022 à lot
unique Séance Publique

La Direction Approvision-
nement et Marchés de
l'ONEE-Branche Eau, sise à
Rabat lance le présent appel
d'offres qui concerne : Achat
de Kit, d'amorces de PCR et
d'organismes biologiques
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L'estimation du coût des
prestations s'élève à :
240.000,00 DH TTC. Le
montant du cautionnement
provisoire est fixé à :

3.000,00 MAD
Le dossier d'appel d'offres
est téléchargeable sur le por-
tail marocain des marchés
publics à l'adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier de consultation
peut être retiré à l'adresse
suivante :
Bureau des marchés (DAM),
Immeuble G, Avenue Moha-
med Belhassan El Ouazzani
- Rabat - Maroc, Tel : (+212)
0537 66 73 05 /06, Fax :
(+212) 0537 66 75 13
Le dossier d'appel d'offres
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consulta-
tion, doivent être :
- Soit déposé contre récé-
pissé au Bureau des mar-
chés (DAM) à l'adresse :
Immeuble G avant la date et
l'heure fixées pour la séance
d'ouverture des plis.
- Soit envoyé par courrier
recommandé avec accusé de
réception au Bureau des
marchés (DAM) à l'adresse :
Immeuble G avant la date et
l'heure fixées pour la séance
d'ouverture des plis.
- Soit remis au président de
la commission d'appel d'of-
fres en début de la séance
publique d'ouverture des
plis.
L'ouverture publique des
plis aura lieu le Jeudi 10 Fé-
vrier 2022 à 11:00 (heure lo-
cale) au
Salle d'ouverture de l'Im-
meuble G à l'adresse : Ave-
nue Mohamed Belhassan El
Ouazzani - Rabat. L'ouver-
ture des enveloppes sera fait
en un seul temps.
Pour toute demande
d'éclaircissement, rensei-
gnment ou réclamation
concernant le présent appel
d'offres ou les documents y
afférents, prière de contacter
l'entité d'achat Division
Achats Courants de la   Di-
rection Approvisionnement
et Marchés à l'adresse : Ave-
nue Mohamed Belhassan El
Ouazzani - CP 10220 - Rabat
- Fax : (212) 5 37 66 72 19.
Le règlement des achats de
l'ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et té-
léchargeables à partir du
site internet des achats de
l'ONEE-Branche Eau à
l'adresse :
http://www.onep.ma (Es-
pace entreprise - rubrique
Achats)

N° 344/PC_____________
ROYAUME DU MAROC
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau
DIRECTION

APPROVISIONNEMENT
ET MARCHES

Alimentation en eau 
potable de la zone 

du Grand Casablanca - 
Interconnexion 

du réservoir Mediouna 
au réservoir Bouskoura-

Lot n°1 : Conduites 
d’eau traitée 

Avis d’appel d’offres
ouvert N°05/DAM/

ET/2022à Lot unique
Séance publique

La Direction Approvision-
nement et Marchésde
l’ONEE-Branche Eau, sise
àRabatlance le présent appel
d’offres qui concerne le lot
n°1: Conduitesd’eau trai-
téedu projet d’alimentation
en eau potable de la zone du
Grand Casablanca par inter-
connexion du Réservoir Mé-
diouna au réservoir
Bouskoura.

Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règlement
de la consultation.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à92 467
680,00DH TTC. 
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
924.700,00 DH ou son équi-
valent en devise librement
convertible.
Une visite des lieux faculta-
tive est prévue le Jeudi
10Février2022 à 10 :00. Le
rendez-vous de la visite sera
au niveau du complexe hy-
draulique MEDIOUNA.
Le dossier d’appel d’offres
est téléchargeable sur le por-
tail marocain des marchés
publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma/.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré à l’adresse
suivante :
Bureau des marchés (DAM)
de l’ONEE Branche Eau sis
à Avenue Mohamed Belhas-
san El Ouazzani, Station de
traitement, Rabat, Immeu-
ble G, Tel : (+212) 0537 66 73
05 /06, Fax : (+212) 0537 66
75
Le dossier d’appel d’offres
est remis gratuitement aux
candidats.
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consulta-
tion, doivent être : 
- Soit déposé contre récé-
pissé au "Bureau des mar-
chés (DAM)" à l'adresse :
"Immeuble G" avant la date
et l'heure fixées pour la
séance d'ouverture des plis.
- Soit envoyé par courrier
recommandé avec accusé de
réception au Bureau des
marchés (DAM) à l'adresse :
Bureau des marchés (DAM)
de l’ONEE Branche Eau sis
à Avenue Mohamed Belhas-
san El Ouazzani, Station de
traitement, Rabat, Immeu-
ble G, Tel : (+212) 0537 66 73
05 /06, Fax : (+212) 0537 66
75 avant la date et l'heure
fixées pour la séance d'ou-
verture des plis.
- Soit remis au président de
la commission d’appel d’of-
fres en début de la séance
publique d’ouverture des
plis.
L’ouverture publique des
plis aura lieu le Mercredi02
Mars2022 à 09:30 à l’ONEE
Branche eau - Immeuble G"
à l'adresse : "Avenue Moha-
med Belhassan El Ouazzani
- Rabat 
L’ouverture des enveloppes
se fait en un seultemps.
Pour toute demande
d’éclaircissement, rensei-
gnement ou réclamation
concernant le présent appel
d’offres ou les documents y
afférents, Pour toute de-
mande d'éclaircissement,
renseignement ou réclama-
tion concernant le présent
appel d'offres prière de
contacter l'entité d'achat
"Division Achats Projets Eau
Potable" de la "Direction
Approvisionnement et Mar-
chés" à l'adresse : "Avenue
Mohamed Belhassan El
Ouazzani - CP 10220 -
Rabat" - Fax : (+212) 05 37 66
72 22.
- Email : saslimani@onee.ma
; nlouchkli@onee.ma; jan-
bar@onee.ma
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont téléchargeables à
partir du site internet des
achats de l’ONEE – Branche
Eau à l’adresse :
http://www.onep.ma/(Es-
pace Entreprise – rubrique
Achats).

N° 345/PC
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Sport

La star du Sénégal Sadio
Mané a commencé au
petit trot sa Coupe
d'Afrique des nations, où

il porte l'immense espoir du Séné-
gal de conquérir enfin sa première
CAN. La quête devait se poursui-
vre contre le Malawi, mardi à Ba-
foussam.

"Ah non, je ne suis pas du tout
déçu par le grand Sadio Mané, lors
des deux matches il a été correct,
voire très correct", assure à l'AFP
El Hadji Diouf, un des prédéces-
seurs de l'attaquant de Liverpool
dans le rôle de buteur star du Sé-
négal.

"Le tournoi vient de commen-
cer, il en est à deux matches et un

but, il s'est battu, il a tout donné.
Il a répondu aux attentes", insiste
Diouf, passé lui aussi par les
"Reds".

Mané a marqué sur penalty à la
toute dernière seconde du premier
match, contre le Zimbabwe (1-0),
puis est resté muet, comme tout le
monde, dans le "derby" contre la
Guinée (0-0).

Des résultats pas brillants, col-
lectivement et individuellement,
mais suffisants pour viser les 8e de
finale, à confirmer contre les
"Flames" du Malawi, classées un
point derrière le Sénégal depuis
leur victoire contre le Zimbabwe
(2-1).

Mais "les tournois ne sont pas

une course rapide, mais une course
de fond, prévient El Hadji Diouf.
L'équipe du Sénégal va monter en
puissance. Elle s'est préparée pour
aller jusqu'au bout. Comme on dit
en Côte d'Ivoire, c'est à la fin du
bal qu'on paie les musiciens".

"Pour gagner le trophée en fi-
nale il faudra être intelligent, et
Sadio est intelligent. On se prépare
dans l'ombre", ajoute Diouf, idole
de jeunesse de Mané.

Aujourd'hui, l'ancien de "Gé-
nération Foot" et du FC Metz "est
le leader technique de notre
équipe, il joue bien son rôle", in-
siste le meneur de l'attaque des
"Lions de la Teranga" quarts de fi-
nalistes du Mondial-2002.

"Il fait partie de cette caste des
grands joueurs africains", assure
son sélectionneur, Aliou Cissé.

Diouf  est bien placé pour sa-
voir que le Sénégal attend beau-
coup de ses stars, il a vécu une
défaite en finale, en 2002 contre le
Cameroun (0-0, 3 t.a.b. à 2), où il
avait manqué son tir au but,
comme l'actuel sélectionneur,
Aliou Cissé, et Hamdy Faye.

Mané lui a perdu la finale de
la précédente CAN, contre l'Algé-
rie (1-0). En 2017, à son tour, il
avait manqué un tir au but en
quarts de finale, contre le Came-
roun (0-0, 5 tab à 4). Il avait fini en
larmes ce jour-là.

Mais le gamin de Bambali, en

Casamance, où on le surnomme
"Ballonbuwa", le sorcier du ballon,
court toujours après un but précis,
à 29 ans.

"Mon rêve, c'est d'écrire l'his-
toire et de gagner tous les tro-
phées, c'est mon rêve de gamin",
dit-il dans le documentaire que lui
consacre Rakuten TV, "Sadio
Mané, made in Senegal".

Mais Diouf  assure que le lea-
der du Sénégal n'a pas la pression.
"Pas du tout, Sadio est un pro, il a
gagné la Ligue des champions, la
Premier League, la Coupe du
monde des clubs... Il sait que ga-
gner est une organisation, une
mentalité et une stratégie". Et un
rêve...

Le TAS suspend la 
sanction de Pape Gueye

Le Tribunal arbitral du
sport a suspendu lundi la
sanction prise par la Fifa

contre l'international sénégalais
Pape Gueye (Marseille), de
nouveau à la disposition de sa
sélection pour la Coupe
d'Afrique des nations, a indiqué
la juridiction.

Le joueur, sanctionné la se-
maine dernière en raison d'un
conflit sur son transfert entre
l'OM et le club anglais de Wat-
ford, "n'est donc plus suspendu
pour le moment", a expliqué
un porte-parole du TAS à
l'AFP.

Sur le fond, la juridiction

basée à Lausanne n'a pas en-
core statué sur la décision de la
Fifa, qui privait l'attaquant de
22 ans de toutes compétitions
officielles pendant quatre mois
pour avoir signé un pré-contrat
avec Watford avant de se dédire
pour rejoindre Marseille.

Le jeune international, qui
avait commencé sa carrière au
Havre en 2017, a simplement
"obtenu un effet suspensif" de
cette sanction, le temps d'exa-
miner son recours, a précisé le
porte-parole du TAS.

Pape Gueye reste donc sous
la menace d'une suspension ul-
térieure, alors que l'OM a fait
l'objet de sanctions distinctes
dans le même dossier, soit une
interdiction de recrutement de
12 mois, ainsi qu'une amende
d'un peu plus de deux millions
d'euros.

Le club marseillais a an-
noncé samedi son intention de
faire appel.

La campagne se poursuit pour
le Cameroun et le Burkina
Le Burkina Faso a validé son ticket pour les huitièmes de finale de la

Coupe d’Afrique des nations (CAN) de football, à la faveur de son
match nul, 1 but partout (mi-temps 1-0), face à l’Ethiopie, lundi au

stade Kouekong à Bafoussam, lors de la troisième et dernière journée du
groupe A.

Les Etalons ont ouvert la marque grâce à Cyrille Balaya (24è), tandis que
Getaneh Kebede a égalisé pour les Ethiopiens (52è, s.p.).

Dans l'autre match de cette poule, le Cameroun et le Cap Vert n'ont pu
se départager (1-1).  Les Camerounais, déjà qualifiés pour les huitièmes de fi-
nale, ont ouvert le score par l’intermédiaire de Vincent Aboubakar (39è), alors
que Garry Rodrigues a inscrit le but de l'égalisation pour les Capverdiens en
seconde période (53è).

Au terme de ce match, l’entraîneur du Cameroun Conceiço a indiqué que
"nous restons premiers du groupe, c'était un objectif, même si nous voulions
gagner, on va continuer à jouer ici à Olembé (en 8e de finale, NDLR). On a
eu beaucoup d'occasions, surtout pendant un gros quart d'heure, vingt mi-
nutes, l'équipe du Cameroun n'a pas été brillante mais a quand même déve-
loppé un bon jeu. On peut faire mieux, mais si on fait une lecture globale,
nous avons été supérieurs à nos adversaires dans le groupe."

A l'issue de cette journée, le Cameroun termine en tête avec 7 points, de-
vant le Burkina Faso, deuxième avec 4 points.

Le Cap Vert occupe la 3è place avec 4 points et pourrait se qualifier au
prochain tour parmi les quatre meilleurs troisièmes. L’Ethiopie (1 pt) quitte la
compétition.

Programme de mercredi
Groupe D
3ème journée
20h00 : Egypte-Soudan
20h00 : Guinée-Bissau-Nigeria 

Sadio Mané
Le gardien
du rêve de tout
le Sénégal



Malgré ses stars Riyad Mahrez, Islam Sli-
mani et Baghdad Bounedjah, l'attaque de
l'Algérie est à sec et le champion
d'Afrique au bord de l'élimination dès le

premier tour de la Coupe d'Afrique des nations: le
choc contre la Côte d'Ivoire jeudi vaudra cher.

Aucun but marqué contre les supposées équipes
faibles du groupe, la Sierra Leone (0-0) et la Guinée
Équatoriale (1-0): le tenant du titre ne sait plus mar-
quer.

"Ils n'ont pas cette facilité de jeu qu'ils avaient à la
CAN-2019", note l'ancien sélectionneur de la Guinée
Didier Six pour l'AFP.

Le champion d'Europe 1984 "a l'impression qu'ils
ne retrouvent pas ce collectif  qui a fait leur force".

Six les a également "trouvés un peu émoussés, ils
n'étaient pas les premiers sur le ballon", et une fois
menés 1-0, "on a eu le sentiment visuel, on n'est qu'à
la télé, qu'il n'y a pas eu de révolte. On n'a pas reconnu
l'Algérie".

Incapable de marquer, comme contre la Sierra
Leone, qui a aussi tenu en échec la Côte d'Ivoire (2-2),
l'Algérie occupe une périlleuse dernière place de son

groupe. Il lui faut gagner contre les "Éléphants" pour
s'en sortir, jeudi (17h00) à Douala.

Contre d'épatants et disciplinés Équato-Guinéens,
les attaquants de l'Algérie ont semblé vouloir trouver
seuls la solution, en sauveurs, sauf Riyad Mahrez. Mais
le capitaine n'a pas non plus réussi à secouer son
équipe.

Pour Six, cette recherche de l'exploit individuel n'est
"pas négative": "Il n'y avait peut-être pas d'autres solu-
tions, quand tu es mené 1-0, que tu t'appelles l'Algérie,
et que ta qualification est en péril, il est normal que les
gars essaient par tous les moyens", souligne-t-il.

"L'esprit est là, estime Six, ils essayaient d'aller vite
et de prendre les risques, mais on avait l'impression
qu'ils manquaient de jus."

Pour l'entraîneur français, quart-de-finaliste de la
CAN-2013 avec le Togo, "l'Algérie n'est pas une
équipe en fin de cycle, et elle n'est pas la seule grosse
équipe en difficulté à la CAN".

"Elle est le plus gros morceau à avoir chuté, mais
d'autres équipes n'ont pas tenu leur rang, même si elles
ont parfois gagné, comme le Sénégal, largement per-
turbé par le Covid", rappelle-t-il.

Djamel Belmadi ne voit "pas de raison ration-
nelle" à l'échec de son équipe, qu'il a vu "dominer ou-
trageusement" et "s'en sortir avec 0 point, 0 but. On
peut palabrer, expliquer des heures, mais le ballon ne
voulait pas entrer au fond".

Le sélectionneur des "Verts" ne battra pas la série
de l'Italie (37 matches sans défaite), lui qui rêvait de
"planter le drapeau algérien" au sommet du monde du
football avec ce record. Son équipe est restée invincible
35 matches.

"On va dire qu'après une grande période de
vaches grasses, on vit aujourd'hui une période de
vaches maigres", note le patron des "Fennecs".

Belmadi accuse le coup: il est "peiné, frustré,
presque abattu". "On est dans le dur, admet-il, on a de
grosses difficultés".

Mais il prend le bouclier pour protéger ses joueurs.
"Je suis largement responsable de cette défaite", lance-
t-il, "Je crois en ce groupe", et "tant que je ne suis pas
mort, il y a de l'espoir."

"Les Algériens ne sont pas éliminés, opine Six.
Contre la Côte d'ivoire, les deux équipes jouent leur
qualification, ça va être un match au couteau."

Courrier de 
lecteurs
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Le gardien de but 
de la Côte d'Ivoire 
a perdu son père
Le gardien de but de la Côte d'Ivoire,

Badra Ali Sangaré, a perdu son père, a
annoncé son équipe lundi au lendemain

de son erreur en match de Coupe d'Afrique
des nations.

La sélection ivoirienne a appris "avec une
grande tristesse" le "décès dans la nuit" de di-
manche à lundi du père du gardien de but
Badra Ali Sangaré", a indiqué le comité de
normalisation de la Fédération ivoirienne de
football (FIF) dans un communiqué.

Le joueur "est entouré de toute l'affection
de ses coéquipiers et du staff  de l'équipe na-
tionale", tous "étreints par la douleur mais en-
core plus unis dans cette autre épreuve", a
ajouté la FIF.

Gardien N.2 des "Eléphants", il a été
promu titulaire après la suspension pour do-
page de Sylvain Gbohouo.

CAN terminée pour Aubameyang et Lemina
Les deux stars gabonaises Pierre-Eme-

rick Aubameyang et Mario Lemina,
positives au Covid-19 avant le premier

match de leur équipe en Coupe d'Afrique des
nations, ont quitté leur sélection et rejoint
leurs clubs respectifs Arsenal et Nice, a an-
noncé lundi le coach Patrice Neveu.

"Vu le souci médical que Pierre-Emerick
(Aubameyang) et Mario (Lemina) ont ren-
contré, en accord avec le docteur, mon prési-
dent de fédération et les joueurs, on a pris la
décision sage de les faire rentrer dans leurs
clubs afin qu'ils puissent se soigner, être pris
en charge", a indiqué Neveu en conférence
de presse à la veille du match contre le Maroc.

"Pour deux raisons: la première c'est qu'il
n'y a pas de grosses alarmes par rapport aux
problèmes cardiaques, parce qu'ils n'ont pas
de problèmes cardiaques par contre, sur place,
nous ne sommes pas en maîtrise d'analyser,
la dangerosité des déchets qui ont occasionné
cette inflammation", a-t-il poursuivi.

"On ne peut pas prendre de risque. Et en
plus l'aspect psychologique devient insuppor-
table pour eux. Donc (dimanche) on en a
parlé et on a décidé de les faire rentrer", a
ajouté le technicien français.

Aubameyang et Lemina ont été testés po-

sitifs à quatre jours du premier match du
Gabon à la CAN. Ils ont manqué les deux
premiers matches de leur équipe, contre les
Comores (victoire 1-0) le 10 janvier et le
Ghana (1-1) quatre jours plus tard.

Malgré un test négatif, ils n'ont pas joué
contre le Ghana, puisqu'ils conservaient
quelques traces de Covid, selon une imagerie
par résonance magnétique (IRM), nécessaire
dans le protocole de la Confédération afri-
caine de football (CAF).

"C'est difficile de perdre une partie de ton
noyau fort, Pierre-Emerick c'est la classe
mondiale, avec Mario, en plus Denis Bouanga
est positif", a regretté Patrice Neveu auprès
de l'AFP.

Aubameyang et Lemina conservent des
résidus de la maladie, et cela "peut durer long-
temps, explique Neveu. Ils n'ont plus le
Covid, mais les clubs appellent, on n'arrive
pas à trouver la bonne solution pour faire les
examens".

Les Fennecs bafoués
par les Nzalangs
La forteresse algérienne s’incline (0-1)

face à la Guinée Equatoriale, elle est
menacée d’élimination et doit impé-

rativement gagner face aux Eléphants. Les
Algériens, dans une mauvaise passe, met-
tent ainsi un terme à leur série d’invincibi-
lité de 35 matchs à 2 rencontres d’égaliser
le record de la Squadra Azzurra. 

Un match compliqué avec très peu
d’animation offensive de la part de l’équipe
algérienne qui a eu du mal à se créer des
occasions de but contre son adversaire. Ce
dernier a, par contre, brillamment résisté
aux vagues offensives algériennes. Le trio
offensif  Mahrez-Bounedjah-Belaili n’a pas
fait ses preuves suite au manque de com-
munication et de synchronisation avec 7
cas de hors-jeu signalés. Les Fennecs ont
été très solides au milieu du terrain avec
Bendebka et Bennacer qui ont récupéré
d’importants ballons ainsi que Feghouli qui
alimentait l’attaque. On a vu l’activité pri-
mordiale des latéraux en attaque et en dé-
fense, à savoir Bensebaini et Youssef  Atal,
pièces maîtresses pour le coach des Fen-
necs qui compte beaucoup sur eux. 

En revanche, on a vu une équipe de
Guinée équatoriale dangereuse offensive-
ment notamment sur coups francs, corners
et en contre-attaque. A souligner également
l’effort important du milieu de terrain Sal-
vador qui a bénéficié de plusieurs coups
francs et joué souvent avec Siafà en attaque.
C’est à la 70ème minute, sur un corner
dévié au second poteau, qu’a été inscrit le
premier et unique but de la rencontre,
contre le cours du jeu par l’intermédiaire
de Esteban Orozco. 

Les Algériens, frustrés et désespérés, ne
sont pas parvenus à recoller au score et  ont
perdu la rencontre.  L’Algérie, qui risque
d’être éliminée, doit impérativement gagner
son match face à la Côte d’Ivoire.

Par Mohamed Amir Alatlassi

L'Algérie ne sait plus marquer



Plein galop, un cheval surgit de
l'obscurité et traverse sans ralentir les
flammes. Dans le village espagnol de
San Bartolomé de Pinares, chaque
nuit du 16 au 17 janvier, les chevaux
s'élancent dans des brasiers pour
conjurer les épidémies, une tradition
ancestrale.

Sous la pâleur d'une lune
presque pleine, la nuit de la San
Anton (Saint Antoine l'Abbé) a beau
être glaciale, certains employés mu-
nicipaux ont le visage dégoulinant de
sueur lorsqu'ils alimentent de bran-
chages secs les bûchers disséminés
sur l'artère principale de ce village de
600 âmes, perché dans les hauteurs à
une centaine de kilomètres à l'ouest
de Madrid.

Les cloches sonnent et soudain
retentit le fracas métallique des sa-
bots sur les pavés.

Après le premier cheval, un
deuxième apparaît, puis c'est un trou-
peau qui s'élance, franchissant les
brasiers érigés sur son chemin.

Des étincelles giclent des sabots
sous les acclamations de centaines de
curieux rassemblés sur les trottoirs,
bercés par la chaleur et le crépitement
du feu, hypnotisés par le spectacle qui
fait planer une ambiance mystique et
médiévale dans le village.

Pendant une petite heure, le cor-

tège équin effectue des boucles,
exalté.

Appelée "Luminarias", cette tra-
dition remonterait au XVIIIe siècle
et à une épidémie qui a décimé la po-
pulation équine.

"Quand un animal mourrait
après avoir été infecté, on le brûlait.
Et comme l'épidémie a fini par dis-
paraître, on s'est mis à croire que la
fumée protégeait les animaux", ex-
plique Leticia Martin, kinésithéra-
peute de 29 ans montant "Fiel".

"Ces feux purificateurs, destinés
à protéger les animaux de toutes les
maladies, se célèbrent (dans ce vil-
lage) la veille de la San Anton", saint
patron des animaux, décrypte Anton
Erkoreka, directeur du musée basque
de l'Histoire de la médecine, qui rap-
pelle qu'à travers l'Espagne, des
messes sont célébrées pour bénir les
animaux.

"On cherche ainsi à obtenir la
protection du Saint pour les ani-
maux", ajoute-t-il.

Dans d'autres villages d'Es-
pagne, des feux sont aussi allumés
chaque année - mais à d'autres dates
et sans chevaux - en mémoire d'épi-
démies de peste.

Alors que les humains luttent
depuis près de deux ans contre une
pandémie, cette tradition revêt une

dimension allégorique.
Mais "ça n'a rien à voir avec le

Covid", insiste Emmanuel Martin, 26
ans. "C'est pour les animaux, pour les
bénir, qu'ils soient en forme toute
l'année: la fumée des branches vertes
vient les purifier".

"Ce n'est pas un spectacle, ça
n'est pas fait pour amuser les gens",
martèle ce cavalier qui a participé à
ses premières "Luminarias" quand il
n'avait que deux ans, sur le garrot
d'un cheval entre les bras de son père.

Dans un élan fanatique, un ca-

valier franchit les bûchers les bras en
croix, encouragé par le public. Il en
ressort intact, comme son cheval
dont la crinière a été tressée et les
crins de la queue remontés en une
sorte de chignon pour éviter que les
poils ne s'enflamment.

Très décriée par les défenseurs
des droits des animaux, cette tradi-
tion "ne fait mal ni au cheval ni à son
cavalier", assure Emmanuel Martin.

"Tu ne t'en rends même pas
compte. C'est comme passer son
doigt au-dessus d'un briquet", ajoute

sa cousine, Andrea Penela.
Des vétérinaires envoyés par les

autorités régionales, ainsi que des
pompiers, viennent chaque année en-
cadrer l'événement.

"Si c'était dangereux, on ne re-
mettrait pas en cause le plaisir d'être
avec eux toute l'année pour une seule
nuit", surenchérit Mario Candil, un
habitant de San Bartolomé.

"Il n'est jamais rien arrivé à per-
sonne", sourit dans le public Monce
Garcia, 49 ans, venue goûter une fois
de plus à "l'ambiance, à la fumée, à
cette tradition typique du village".

Descendue de son cheval, Noe-
lia Guerra, pharmacienne de 46 ans,
confie "les sensations, l'adrénaline qui
t'anime" comme elle "anime les
bêtes". "Tu n'as pas à les forcer, elles
y vont toutes seules", affirme-t-elle.

Après un an d'interruption en
raison de la situation sanitaire, les
chevaux "purifiés" repartent à l'écu-
rie, naseaux fumants, tandis qu'une
autre maladie, le Covid, bouleverse
toujours la vie des êtres humains.

"Dans ce village, il n'y a eu
aucun cas de Covid jusqu'à décembre
dernier" et l'arrivée d'Omicron. "On
en riait ici en se disant +ça, c'est
parce qu'on n’a pas fait les Lumina-
rias en janvier+", plaisante Leticia
Martin.

Expresso

Cornes de gazelle aux graines de sésame

Ingrédients :
600G d'amandes mondées
200G de sucre en poudre
8Cl d'eau de fleur d'oranger
8Cl de beurre fondu
1 Càc de cannelle moulue
1 Petite pincée de gomme arabique
1 Blanc d'œuf
300G de grainnes de sésame

Préparation:
1/ Mixer très finement les amandes avec

le sucre en poudre. Il faut que la consistance

soit douce au toucher pas de grumeaux.
2/ Ajouter à ce mélange l'eau de fleur

d'oranger, le beurre fondu, la cannelle et la
gomme arabique.

3/ Confectionner des boudins. Les ba-
digeonner de blanc d'oeuf  légèrement battu
à la fourchette. Puis les passer dans les
graines de sésame pour bien les enrober.
Leur donner une forme de corne de gazelle
ou de demi lune.

4/ Les placer sur une plaque recouverte
d'un papier cuisson. Enfourner pendant 10
mn à 180°C.

Voilà c'est prêt....

Ceci n'est pas un poisson
d'avril prématuré! Les poissons
rouges sont bien capables de
conduire un véhicule, a conclu
une équipe de chercheurs israé-
liens dans une étude portant sur
la capacité de cette espèce à
s'adapter pour se guider dans un
environnement terrestre.

Dans une étude publiée dans
l'édition de février de la revue Be-
havioural Brain Research, exami-
née par des pairs, les chercheurs
de l'Université Ben Gourion, si-
tuée dans le désert du Néguev
(sud), ont créé un dispositif  per-
mettant à un gros poisson rouge
nageant dans un aquarium, lui-
même placé sur une plateforme
roulante robotisée, de se dépla-
cer.

Les chercheurs avaient atta-
ché des caméras suivant le mou-
vement du poisson et liées à un
ordinateur guidant le véhicule.
Lorsque le poisson rouge se ren-
dait dans la partie avant de l'aqua-
rium, le véhicule avançait et
lorsque le poisson restait dans la
partie arrière, le véhicule restait
immobile, précisent les cher-
cheurs qui ont mis en ligne une
vidéo de ce singulier "véhicule

commandé par un poisson".
Pour parfaire leur recherche,

les scientifiques israéliens ont
placé une cible à l'extérieur du
véhicule. Lorsque le poisson
rouge parvenait à atteindre la
cible, il recevait dans son aqua-
rium 0,002 gramme de granule
alimentaire en guise de récom-
pense, précise l'étude financée
par des fonds publiques et qui a
suivi le protocole local en matière

de respect des animaux.
Après quelques jours, le

poisson a réussi à atteindre la
cible sans s'égarer, "peu importe
son point de départ" et en "évi-
tant des culs-de-sac", souligne
l'étude concluant que le poisson
rouge a la "capacité de transférer
sa représentation spatiale et ses
capacités de navigation dans un
environnement terrestre complè-
tement différent" du sien.

Les poissons rouges peuvent
conduire sur terre

Quand les chevaux traversent le feu pour conjurer les épidémies
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